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I. MISSION DU CNPIP
 

A. ORIGINES DU CNPIP
 

Les origines du CNPIP datent de 1982, lorsqu'un dialogue au
 
plus haut niveau s'instaura entre les gouvernements guinden et
 
amdricain sur le r6le que pourraient jouer les investisseurs
 
amdricai.ns dans Le programme de d6veloppement de la Guinde.
 
L'accent a dt6 mis en particulier sur le potentiel
 
:gro-industriel du pays. A la suite d'une rencontre entre les 
',eux chefs d'dtat, une mission d'experts americains fut envoyde
 
,rnGuinde par le President Reagan en 1983 pour identifier des
 
opportunitds concretes d'investissemen, dans ce domaine.
 

La mission a ddcidd d'examiner une dizaine de projets

susceptibles de faire l'objet dcune dtude plus approfondie, et
 
a recommandd la creation d'une institution ayant pour vocation
 
initiale de procdder A la rdalisation d'un programme de
 
recherches et & la promotion des 6tudes de projet gui en 
ressortiraient. Le 30 d~cembre 1983, l'Office 
National de 
Promotion des Agro-Industries (ONPAI) fut crd par d~cret 
prdsidentiel. Un accord de subvention fut sign4 en janvier 1984 
entre 1'USAID et le gouvernement guin6en pour assurer sur deux 
ans l'assistance financi~re et technique n~cessaire & la mise 
sur pied de l'Office et A la r~alisation du programme dit 
"projet pr~paratoire en agribusiness" (PPA). Suite & un appel
d'offres, un contrat d'assistance technique fut conclu en 
d~cembre 1984 avec le bureau d'ltudes Chemonics International 
Inc. en vue de fournir l'encadrement d'un conseiller rdsident 
et des experts ponctuels. Un avenant A laccord de subvention 
entre 1'USAID et le gouvernement, conclu en novembre 1985, a 
sensiDlement augmentd le budget affect6 au PPA.
 

Etant donna l'volution favorable du climat des investissements
 
en Guinde, le d~cret pr~sidentiel 269 du 13 novembre 1985 
a
 
remplacd 1'ONPAI par le Centre National de Promotion des
 
Investissements Privds (le CNPIP), sur proposition du Ministre
 
d'Etat, chargd du Plan et des Ressources Naturelles. Selon les
 
termes de 1'ordonnance, le CNPIP est un organisme public dotd
 
de la personalitd juridique et jouissant de !'autonomie
 
financi~re dans l~exercice de ses attributions, sous la tutelle
 
dudit minist~re.
 

Quoique le CNPIP se concentre toujours sur l'ex~cution du PPA,
 
ses attributions sont maintenant plus larges. Son objet lgal
 
est "d'dtudier, de crder et de veiller & la promotion de
 
projets visant A encourager l'investissement privd dtranger" en
 
Guinde. Ses pouvoirs particuliers sont dnumdrds dans
 
l'ordonnance. Grace A la presence des personnes 
qui ont
 
contribut au d~veloppement de I'ONPAI et & la creation du CNPIP
 
(dont son Directeur gdn~ral, qui fut & 1'origine du dialogue

amdrico-guinden en tant qu'Ambassadeur aux Etats-Unis entre
 
1980 et 1983, et les principaux responsables au niveau de
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l'Administration guindenne et de l'USAID), il est possible de
 
d6finir dans un esprit certain de synth~se la mission et les
 
principaux objectifs de cette institution.
 

B. 	MISSION DU CNPIP
 

1. Introduction
 

Il est utile de ddfinir la mission du CNPIP afin de ddlimiter
 
son champ d'action A court terme et de prdvoir son rayonnement
 
dans le futur.
 

Tout d'abord, la mission sp~cifie les lignes d'action
 
directrices Doursuivies par le Centre. Elle exprime sa raison
 
d'&tre, les services qu'il offre, et les clients auxquels il
 
s'addresse, ainsi que le degrd de continuit6 pr~vu dans son
 
d~veloppement.
 

Dans le cas du CNPIP, vu l'environnement complexe et changeant
dans lequel il dvolue, il est important de souligner la 
souplesse ndcessaire & l'accomplissement de sa mission. Comme 
le cadre institutionnel est incertain, il est difficile et 
prdmatur6 de d6finir de mani~re absolue le statut, l'envergure 
et la position du CNPIP relative aux autres institutions 
existantes, car il joue et continuera & jouer un role parall~le 
ou compldmentaire A plusieurs d'entre elles (voir le Tableau1).
 

2. 	Ddfinition de la mission
 

La mission du CNPIP est de ddvelopper et de g6rer, & court,
 
.moyen et long terme, un programme d'identification et de
 
promotion de projets d'investissement priv6, et d'assurer,
 
directement et indirectement, toute assistance encourageant
 
cette initiative.
 

Les principaux objectifs du CNPIP sont d~s lors:
 

a. d'encourager l'expansion des investissements priv~s en
 
Guin~e, en
 

o 	y attirant les capitaux 6trangers
 

o 	fournissant aux investisseurs dtrangers toute
 
assistance susceptible de faciliter leur
 
prospection, implantation et exploitation en Guin~e
 

b. de participer en tant qu'agent ex~cuteur, conseiller,
 
bureau d'dtudes ou dans toute autre capacit6 jug~e
 
utile, & la conception et & l'execution de tout
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programme d'assistance financi~re ou technique
 
pertinent proposd par 1'Administration, les bailleurs
 
de fonds, et le secteur priv6 lui-m~me
 

c. de poursuivre une stratdgie de dcveloppement qui lui
 
permettra de mobiliser et de g4rer, en toute autonomie,
 
les ressources n~cessaires & i'accomplissement de ses
 
objectifs ainsi qu' l'asssurance de la pdrennitd de
 
1'institution.
 

C. PARAMETRES D'UNE STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT
 

1. Climat des investissements
 

En tant qu'organisme de promotion et d'assistance, le CNPIP
 
doit 	tenir compte des facteurs ui d~termineront l'volution de
 
la situation compdtitive de la Guin6e vis-&-vis des autres pays

qui 	 lui font concurrence dans l'attraction des capitaux

d'investissement dtrangers.
 

A l'heure actuelle, les principaux facteurs favorables du
 
climat des investissements en Guinde sont les suivants:
 

o 	 la forte volontd politique exprimde par le
 
gouvernement guinden dans l'encouragement de
 
l'initiative privde, dont tout particuli~rement de
 
l'investissement dtranger, concretis6e par une gamme

importante de rdformes en cours (dconomiques,
 
lgislatives et institutionnelles),
 

o 	 l'assistance financi~re et technique considdrable que

lui pr6tent les bailleurs de fonds multilatdraux et
 
bilatdraux, visant directement ou indirectement &
 
crder des conditions d'exploitation saines et
 
encourageantes pour le secteur privd,
 

o 	 la richesse et la diversit6 des ressources guindennes

& ddvelopper, qui dans le cadre de la libdralisation
 
en cours incitent de plus en plus d'hommes d'affaires
 
6trangers & prospecter et A envisager une implantation
 
ddfinitive en Guinde,
 

o 	 les premieres rdalisations enregistrdes dans les
 
secteurs bancaires et tertiaires (principalement dans
 
le transport, le commerce et la construction), qui

contribueront A renouveller l'infrastructure appauvrie
 
du pays.
 

Toutefois, plusieurs facteurs ndgatifs constituent toujours das 
obstacles A l'expansion de l'investissement priv6 6tranger en 
Guinde. Ceux-ci risquent m6me de freiner les initiatives si 
encourageantes qui ont ddj& 6t6 prises: 
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o 	 la lourdeur et la complexitd du syst~me administratif
 
guinden et l'absence d'une tradition d'assistance aux
 
investisseurs privds, qui rendent pdnible dans trop de
 
cas, si parfois pas impossible, l'obtention des
 
informations juridiques et des autorisations
 
n~cessaires pour s'implanter et opdrer en Guinde,
 

o 	 l'absence d'une tructure d'acceuil specialisde

suffisamment equipde et motivde pour orienter
 
l'investisseur 6tranger dans ses premiers contacts
 
avec le pays et dans ses activitds de prospection et
 
d'implantation,
 

o le manque de donndes statistiques et d'tudes 
sectorielles permettant aux investisseurs potentiels
d'apprdcier les ressources et potentiel du marchd 
guineen, 

o 	 la difficultd d'acc~s et le nombre limitd de
 
partenaires guindens capables au niveau financier et
 
de la gestionnaire de proposer et d'entreprendre des
 
projets d'investissement en collaboration avec les
 
opdrateurs dtrangers,
 

o 	 le manque de personnel et de services de 
sous-traitance qui seraient recherchds par les
 
investisseurs.
 

2. Situation du CNPIP
 

Le climat des investissements dtant en pleine dvolution, et les
 
principales contraintes propres A la Guinde clairement
 
identifiables, il importe de faire du CNPIP un instrument qui

tirera avantage des diverses forces ddclench~es par la
 
libdralisation en cours, sans lui doter d'un ensemble trop

vaste et trop ambitieux de responsabilitds et d'activitds
 
propres, ou de l'engager dans une concurrence directe avec des
 
organismes gu'il devrait pouvoir utilement compldter.
 

Plusieurs Minist~res sont directement impliquds dans les
 
projets d'investissements priv~s, entre autres:
 

o 	 le Minist~re du Plan et de la Cooperation
 
Internationale (Commission Nationale des
 
Investissements, CNPIP)
 

o 	 le Minist~re du Ddveloppement Rural (Direction de la
 
Promotion des Industries Agro-Alimentaires)
 

o 	 le Minist~re du Ddveloppement Industriel (dont sa
 
division reprenant l'Office National de Promotion des
 
Petites et Moyennes Entreprises)
 



LE CADRE INSTITUTIONNEL TALEAU 1 

a. Responsables politiques et institutions r6gulatrices: CNPIP: 
Gestion et planification macro-C6conomique et s6ctorielle. 

Cr6ation et administration des conditions i6gales
d' implantation et d'exploitation. 

Assistance aux investisseurs notamment 8 travers des
services de conseil de l'ancien office National de Prcmotiondes Petites et Moyennes entreprises. 

Suivre les n-esures prises, analyser leur impact 
potentiel sur le d~veloppement des investisse
nents, et en informer les investisseurs. 

Conseiller les responsables politiques et les
fonctionnaires sur des actions approprides a 
prendre pour anliorer le climat des inves
tissements et let procedures administratives. 

Assister les investisseurs 6trangers (et, dans
des c.&s approprids, les investisseurs guin6ens)
en mati~re de la satisfaction des conditions 
d'agr'rent et d'exploitation. 

Collaborer avec l'ancien ONPPME et tout autreprcgranme visant le d'Cvelopperent du secteur 
priv6 guin~en au niveau de la promotion des 
rapports entre les 6trangers et les op6rateurs
guindens. 

b. Bailleurs de fonds multilatraux et bilatraux: CNPIP: 
Conseils au gouvernement en matiire de politique 6cono-mique. 

Source de financenents et d'assistance technique, aussibien au gouvernemrent qu'aux investisseurs. 

Executer le TPA, consolider ses rapports avec
1'USAID et concevoir une suite directe au PPA. 

Conseiller les bailleurs de fonds sur la
conception et la coordination des efforts divers 
de prcmotion et de soutien au ddveloppenment de
i' investisseent privd en Guinde. 

Tout en ddveloppant son exp6rience et sa
r6putation dans les mois qui suivent, rechercher une assistance financi~re et technique d'autres
bailleurs de fonds pour la r~alisation de l'une ou1'autre nouelle ccstposante de son programme, dont&ventuellerent la mise en place et la gestion d'un 
fonds d'assistance aux investisseurs. 



c. Missions diplcmnatiques: 

En dehors de programes de coop6ration, suivi du clirmtdes investissements et conseils g6n6raux au gouvernerent. 


De mani~re ad hoc, acceuil et orientation des hcnmesd'affaires 6trangers et mise contacten avec lesprcmote.rs guin6ens. 

d. Organisations a but lucratif: 

Banques: financen-ents ordinaires et gestion de lignessp6ciales de cr6dit. 

Bureaux d'6tudes: assistance technique.

Autres services: fournisseurs, logistique (transports,

transit, etc.) 


e. Associations professionnelles et sndicales (Chambre de
Ccnrerce, Syndicats des Planteurs, etc): 
Encadrement de leurs merbres  ventilation de problres et
d'id~es, entreprise de projets en comun, etc. 

'Interlocuteurs du gouvernement, des bailleurs de fonids. 
etc.
 

CNPIP: 
 TPLEAU 1
 

Assister les missions diplanatiques dans ie
suivi et la prcrotion du climat des investisse
ments (par exenple, bulletin d' informations,
organisation de missions parainnCes telle que
celle de 1'OPIC).
 

Ilettre a la disposition des ressortissants
6trangers une structure d'acceuil sp~cialis~e etcapable de fournir directement et indirectement 
toute la ganme de services recherch6s par ces
 
derniers. 

CNPIP: 

Aider les investisseurs L identifier et 'ab n6
ficier des services disponibles (de ce fait, 
prcrrouvoir ces derniers). 
participer au d~veloppement du secteur des services et ccapl6ter les services propos6s en 
apportant des ressources additionnelles (par

exenple, collaboration avec bureaux d' 6tudes
9trangers, o-gestion de lignes sp6ciales decrdit, raise en place d'un nouveau fonds 
d'assistance pour le financeirent des 6tudes ou
 
des investissements.
 

CNPIP: 

Nouer des relations consultatives avec ces organisations en tant que sources d'informations, de
 
conseils, de services, etc.
 

http:prcmote.rs
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o 	 le Minist~re du Commerce (Chambre de Commerce, 
d'Industrie et d'Agriculture, CCIA) 

Actuellement, leur propre mission et champ d'action ne sont pas

clairement ddlimitds, et la coordination entre les preneurs de
 
decision doit 6tre renforcde afin d' viter la duplication et le
 
chevauchement des activitds. Le CNPIP peut aider & concrdtiser 
cette aspiration en prdcisant davantage son propre programme et 
en collaborant plus dtroitement avec les organismes desdits 
Minist~res, en vue de promouvoir la consistence entre les 
objectifs. 

De plus, une large gamme d'institutions 6trang~res,

gouvernementales ou non, jouent un r6le ddj& reconnu, qui se
 
ddveloppera davantage dans la promotion de l'investissement
 
privd en Guinde. Certaines fonctions rdalisables par le CNPIP,

end~ans ce cadre institutionnel, sont prdsentdes au Tableau 1.
 

3. Considerations fondamentales
 

Le prdsent plan d'exploitation a dtd conqu en fonction de deux 
dlements fondamentaux & la base du ddveloppement envisagd du 
CNPIP: 

o sa nature et son statut institutionnel actuel
 

o sa mission et ses objectifs
 

a. Nature du CNPIP
 

Le CNPIP peut tirer parti du fait de sa creation au sein dans
 
la coopdration amdrico-guindenne, et d'6tre le premier organe

de promotion des investissements privds 6trangers en Guin~e.
 
Depuis la creation de l'ONPAI, les gouvernements amdricain et
 
guinden ont fait preuve de la souplesse permettant & la
 
direction du CNPIP de ddfinir sa vocation avec plus de
 
precision. De plus, l'institution peut s'attendre & b~ndficier
 
de leur soutien jusqu'& ce qu'elle atteigne sa vitesse de
 
croisi~re et une certaine autonomie financi~re.
 

Entretemps, dans le contexte de la rationalisation de la
 
gestion du secteur public, le CNPIP peut chercher & concrdtiser
 
son statut autonome en atteignant ses premiers objectifs

d'exploitation (rdalisation du PPA), en consolidant et en
 
diversifiant le soutien ext~rieur qui lui serait fournit par

des bailleurs tels I'USAID, en cherchant des
que et 	 moyens

approprids de s'auto-financer. Puisque la qualitd du personnel

requis pour l'accomplissement de sa mission est d'un niveau de
 
compdtence dlev6 (impliquant des salaires tr~s incitatifs), et
 
puisque le programme envisag6 pourrait entralner des d~penses
importantes en devises qui ne peuvent pas 6tre assur~es par le 
gouvernement guin~en, ni n~cessairement subventionn~es 
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perpdtuellement par I'USAID ou d'autres bailleurs de fonds, 
on
 
ne peut pas trop insister sur ce point. En fait, le CNPIP
 
devrait viser 6 pouvoir remundrer son personnnel et programmer
 
ses activitds avec la m~me libertd que le ferait une entreprise
 
privde, ainsi qu'envisager d terme sa propre privatisation 
partielle ou totale.
 

A court terme, il est prdvu que le CNPIP reste un organisme

dtatique "autonome". Son statut juridique est ddfini
 
uniquement par l'ordonnance portant sa creation et non pas

(sort partagd par certains autres organismes para-dtatiques

guineens) par une loi en vigueur. Inddpendamment de sons statut
 
public ou privd, la situation juridique du CNPIP devra &tre
 
r~ghularisde suivant l'dvolution du droit des entreprises 
et
 
les diff~rentes options de d~veloppement que le Ccntre
 
retiendra dventuellement (Cf. le Chapitre IV).
 

b. Mission et obiectifs du CNPIP
 

Sans s'attacher aux ddtails du programme proposd (ils seront
 
soulJevds plus loin), il importe de retenir que le CNPIP
 
rdussira dans la mesure ou il se spdcialisera dans des services
 
de promotion et d'assistance, dont la carence actuelle en
 
Guinde constitue un obstacle immddiat et rdel & la croissance 
des investissements privds. Une telle approche contribuera de 
mani~re non-duplicative aux objectifs nationaux de 
ddveloppement du secteur privd, et permettra simultanement au 
CNPIP de fournir utilement des services r~mundr~s. 

En r~fdrence au Tableau 1 prdsentd ci-dessus, il apparait que
le CNPIP peut effectivement s'insdrer dans certains cr6neaux, 
en tant i) qu'agent d'exdcution du PPA et ii) qu'agent d'autres 
bailleurs de fonds et prestateur de services aupr~s du secteur 
privd. Le prdsent plan prdvoit donc une stratdgie de programme
qui inclut la mise en place & court terme des compdtences et 
des services suivants:
 

o 	 Collecte et traitement d'informations qui seront
 
utiles aux investisseurs et aux organismes concernds
 
par le ddveloppement du secteur privd en Guinde, et
 
qui donneront dgalement un avantage compdtitif du
 
CNPIP dans ses prestations de services. Le plan

prdvoit: a) un centre de documentation tr~s
 
spdcialisd, b) une banque de donndes sur les
 
ressources humaines guin~ennes, pour mettre A la
 
disposition des clients, dont les investisseurs, les
 
services techniques et logistiques regulihrement
 
recherchds par ces derniers, et c) une banque de
 
donndes sur les Prolets et promoteurs guin~ens A la 
recherche de capitaux 6trangers, developpde & travers 
ses propres contacts ainsi que par une collaboration
 
avec les autres organismes ayant des contacts
 
r~guliers avec les promoteurs guindens.
 



-9

o 	 Services de promotion et d'assistance aux 
investisseurs qui serviront en tant que a) composantes

du PPA et de toute autre action A prdvoir au niveau de

l'attraction et de l'encadrement des investisseurs, et
 
b) moyens de promouvoir le CNPIP lui-m&me. Au fur et A
 
mesure que le CNPIP se fera connaitre et se rendra
 
utile aux investisseurs etrangers, aux promoteurs

guindens, aux bailleurs de fonds et A l'Administration
 
en tant que source d'informations et d'assistance et
 
moyen de promotion, l'institution pourra envisager

d'6largir consdquemment son programme en fonction de 
rdsultats concrets.
 

o 	 Services techniques et logistiques qui viseront a)
l'ex~cution efficace du PPA et b) la rentabilisation 
financi&re des ressources 
du Centre. Ii doit -tre
 
possible & la fois de rdaliser les dtudes de projet et
 
la promotion visds par le PPA, tout en tirant avantage

de l'expdrience et des ressources acquises de mani~re
 
A dtablir sa reputation et son expdrience en tant que

prestateur de services plus diversifids.
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II. ORGANISATION ET GESTION DU CNPIP
 

A. PROGRAMME GENERAL
 

La mission et la situation du CNPIP se pr~tent A la mise en
 
oeuvre d court terme d'un programme g~ndral qui comprendrait 
les trois types d'activitds dont les grandes lignes sont
 
ddcrites ci-dessous, et qui devraient faire l'objet d'une
 
attention continue au niveau de la Direction du Centre.
 

1. Ddveloppement d'un syst~me d'informations
 

Ii est souhaitable que le CNPIP attache une importance 
primordiale A la collecte et au traitement des informations 
pertinentes & son r6le de promotion et d'assistance et A ses 
propres objectfs de d~veloppement. Le Centre a ddj& entrepris 
ou envisagd de crder un centre de documentation et des banques 
de donn~es destindes & attirer et & assister les 
investisseurs. 

Vu les caractdristiques de l'environnemerit guinden rdsumds au 
Chapitre I, les Consultants recormandent que le CNPIP 
concentre ses efforts & court et & moyen/long terme sur les 
informations suivantes:
 

Court terme
 

o 	 Informations sur le climat des investissements en
 
Guinde, c'est-&-dire sur 1'dvolution et la situation
 
des conditions 6conomiques, ldgales, administratives
 
et du marchd qui auront un impact sur les rendements
 
d'un investissement en Guinde.
 

o 	 Informations sur la disponibilit6 des services qui

peuvent &tre rendus aux investisseurs pour faciliter
 
leurs activitds de prospection, d'implantation et
 
d'exloitation en Guinde.
 

o 	 Informations sur des projets pouvant faire l'objet

d'une dtude et d'un investissement, et sur les
 
promoteurs 6ventuels de ces projets.
 

o 	 Etudes de cas et autres documents thdoriques et
 
pratiques tr~s spdcialisds ayant trait & la mise sur
 
pied et & la gestion des investissements en Afrique.
 

Moyen/long terme
 

o 	 Informations sur 1'offre et le coit des facteurs de
 
production, en gdndral et dans les secteurs d'int6rft
 
particulier aux investisseurs.
 



o 	 Informations techniques pertinentes aux conditions
 
d'exploitation en Guinde.
 

o 	 Informations sur le marchd guinden et international:
 
statistiques de consommation, mercuriales, appels
 
d'offre. etc.
 

Ii ne s'agit pas de s'atteler & vouloir rdunir toutes ces 
informations au sein-m~me des syst~mes d'information du CNPIP.
 
Le champ est beaucoup trop vaste, les besoins en information
 
du Centre lui-m~me, des investisseurs et des clients
 
potentiels sont difficilemt prdvisibles, et il existe ddj&

tout 	un rdseau national et international d'institutions qui

ont pour vocation de ddvelopper et de communiquer rapidement

les informations en question.
 

Au contraire, le Centre a tout intdr~t h d'abord investir 
l'effort de ses cadres dans l'identification et la prise de 
contact avec les sources de ces informations, dans le but de 
pouvoir y faire reguli~rement appel et de pouvoir se procurer

rapidement et sur demande les renseignements et les services
 
pertinents.
 

Le 	 Chapitre III propose un prograrme de collecte
 
d'informations A court terme, dont un des objectifs clefs est
 
d'dtablir une base aussi bien en expdrience qu'en simple

accumulation de donndes pour les actions particuli&res qui

seraient poursuivies par le CNPIP dans sa seconde phase de
 
ddveloppement.
 

2. Acceuil et promotion
 

L'acceuil et la promotion occuperont une majeure partie du
 
temps de la Direction du CNPIP A court terme. Cette catdgorie

d'activitds doit pouvoir 6voluer en Guinde aussi bien qu'&

1'dtranger.
 

En Guinde:
 

Le CNPIP enregistre ddj& an nombre apprdciable de visiteurs
 
la recherche immddiate d'informations (sur le Centre lui-mrme,
 
sur la situation 6conomique ou l6gale en Guinde, etc.) et
 
d'assistance (dans la majoritd des cas jusqu'& prdsent tr~s
 
rapide et ponctuelle). Ii est donc essentiel que la technique

d'acceuil des visiteurs, qu'ils soient 6trangers ou guindens,

soit rapidement perfectionnde, puisque c'est au niveau de sa
 
performance "sur le tas" qae le Centre se fera sa reputation
 
en Guinde.
 

C'est surtout en tant que "plaque tournante" que le CNPIP
 
rendra utilement service & court terme A la majoritd des
 
investisseurs dtrangers qui viennent en Guinde, surtout en les
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orientant dans leurs recherches. Dans l'immdiat, l'objectif

essentiel de la 
Direction en ce qui concerne son intdraction
 
avec les 6trangers serait de tenir compte systdmaticruement de
 
ce qu'ils 
 demandent, afin de pouvoir identifier
 
progressivement quel type d'asgistance immediate 
et A plus
longue dchdance leur serait utile et quelles informations il 
serait avantageux de r~unir au sein-m&me de l'organisation et 
de tenir A leur disposition. Le CNPIP pourrait ainsi 
constater, par exemple, que les prdoccupations et les besoins 
d'assistance varient selon la nationalitd de l'interlocuteur. 

Le CNPIP doit dgalement p-6voir de mettre au point une 
technique d'acceuil particuli~re pour las promoteurs guindens
qui viendront s'informer des services dventuellement offerts 
par le Centre. Bien que sa mission ldgale est de proinouvoir
l'investissement etranger en particulier, cela suppose 
une
 
action compldmentaire au niveau du secteur privd guineen.

Les Consultants proposent u'un ou deux cadres spEcifiques

(dont le Directeur de la Division Promot 4
on dont le role sera
 
d~crit plus bas) soient chargds de iecevoir les promoteurs

guindens et de leur communiquer une idde tr~s prdcise du r6le
 
du CNPIP dans le cadre institutionnel guineen et dans le
 
ddveloppement du secteur privd national.
 

A court terme, cela consisterait principalement & d&velopper
le centre de documentation et les banques de donndes d~crites 
au Chapitre et utiliser donndes leIII & ces dans cadre 
d'actions pilotes, A encadrer les contacts des guin~ens avec
 
les 6trangers dans des contextes bien ddfinis tels que la
 
mission OPIC, et & mettre sur pied un programme plus ambitieux
 
A moyen terme en fonction d'une connaissance approfondie des
 
divers programmes d'assistance au d~veloppement du secteur
 
privd.
 

A l'tranger
 

L'objectif primordial de toute action de 
 promotion a
 
l'tranger, est d'encourager les investisseurs 6trangers a
 
venir prospecter en Guinde. Dans cette optiue, il importe de
 
s'addresser non seulement aux investisseurs eux-m~mes, mais
 
dgalement a tout le r~seau officiel et commercial
 
d'institutions 6trangers 
qui peuvent les identifier, les
 
encourager d'investir en Guinde et les assister d'une facon ou
 
d'une autre, tels que I'0NUDI, I'OPIC et d'autres fonds
 
nationaux d'investissement, les banques, etc..
 

La Direction du CNPIP peut dtablir et correspondre avec ce
 
rdseau d~s maintenant, A travers son assistance 
technique,

I'USAID 
et tout autre organisme qui serait susceptible de
 
l'assister. Tel qu'il est proposd dans le plan & court terme
 
(Cf. le Chapitre III), cette action peut comprendre
 

a) la promotion du PPA lui-m~me, en invitant des
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investisseurs potentiels & participer & la
 
rdalisation des 6tudes de prd-investissement

(stratdgie qui pourrait 6tre renforcde A moyen terme
 
par la creation d'un fonds incitatif de financement
 
d' tudes)
 

b) 	 la promotion du climat des investissements en Guinde,
 
par la distribution du guide des investisseurs
 
sus-mentionnd at d'autres bulletins d'informations
 
dventuels
 

c) 	 la promotion du CNPIP, par une brochure qui dnonce 
clairement sa mission, ses attributions et les 
services qu'il offre ou projette d'offzir pour

assister les investisseurs
 

3. Services techniques
 

Les services techniques qui seront offerts par le CNPIP
 
court terme comprendront principalement les suivants:
 

a) 	 la collaboration avec les consultants A court terme
 
qui seront appelds & rdaliser les dtudes de projet du
 
PPA en collaboration avec les cadres du CNPIP,
 

b) 	 l'assistance aux investisseurs qui envisageraient de
 
poursuivre un projet particulier en fonction d'une
 
appreciation favorable d'une de ces dtudes, ou qui
 
feraient appel au CNPIP dans un contexte autre que le
 
PPA, et
 

c) 	 divers travaux de consulting en collaboration avec
 
des bureaux d'6tudes 6trangers.
 

Ces activitds seront fortement encadrdes & court terme par les
 
conseillers et les collaborateurs 6trangers. Ceux-ci sont
 
souvents contraints par des budgets-temps limitds et sont
 
prdoccupds plus par l'accomplissement du projet dont ils sont
 
chargds que par la formation des homologues nationaux. Cela
 
pose un dilemne, puisque les deux objectifs sont fondamentaux
 
au ddveloppement du CNPIP. Dans le contexte du PPA, la
 
divergence entre ces objectifs peut &tre d'autant plus

prononcde du fait u'il serait tr~s avantageux de faire
 
rdaliser les 6tudes de pre-investissement par des
 
investisseurs potentiels recrutds en fonction du projet

identifi6, assist~s ou non par des consultants faisant partie

de l'quipe d'assstance technique normale.
 

Les Consultants ont recommend6 plusieurs mdcanismes au
 
Chapitre III pour assurer que les r6sultats du PPA en mati~re
 
d'attraction d'investissements soient accomplis, sans que les
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besoins en formation des cadres du CNPIP soient ndgligds
 
dont:
 

.0 	 une utilisation partielle du poste "en Guinde" du
 
budget de formation pour rdaliser une ou deux des
 
dtudes de prd-investissement par un consultant dont
 
la resnons&bilitO de produire une dtude bancable
 
serait subordonnde au processus de formation.
 

o 	 l'accorplissement de certaines tches majeures par

des dquipes constitudes du Conseiller Rdsident, du
 
Directeur Gdndral ou du Directeur de la Promotion
 
(les trois cadres principaux du CNPIP) et un.cadre
 
junior.
 

Toutefois, il est souhaitable de ddfinir aussi prdcisdment que

possible quel sera le r6le prdcis de tout cadre du CNPIP qui
 
sera 	appeild & travailler avec un conseiller 6tranger, afin 
que le cadre ait une vue d'ensemble du projet A rdaliser et de
 
ses responsabilitds concretes.
 

Un autre probleme qui se posera, surtout dans le cadre des 
services techniques, est la disponibilitd de suffisamment de
 
cadres de formation appropride pour la rdaliser aussi bien les
 
dtudes PPA que les travaux ponctuels qui seraient confids au
 
CNPIP en tant que bureau d'dtudes. Les Consultants estiment
 
que le CNPIP devrait tenir ses effectifs & un niveau aussi 
modeste que possible, tout en s'efforgant d'dtablir dans les
 
plus 	brefs ddiais un rdseau de cadres guindens de formation
 
varide auxquels le Centre pourrait faire appel pour du travail 
spdcialisd et pour la constitution d'dquipes de plus grande 
envergure (l'dtablissement d'une banque de donndes appropride 
est proposde au Chapitre III). Une telle utilisation de 
contractants pourrait s'dtendre A une collaboration avec les 
petits bureaux d'dtudes qui s'dtablissent en ce moment en 
Guinde. 

B. ORGANISATION DU CNPIP
 

Les Consultants proposent que le CNPIP soit organisd en quatre

divisions, coiffde d'une Direction Gdndrale et de l'assistance
 
technique rdsidente et ponctuelle. Le r6le et les ressources
 
humaines de chacune de ces divisions sont prdsentdes
 
ci-dessous.
 

1. Division Administration
 

Cette division regrouperait toutes les activitds routini~res
 
et de gestion interne du CNPIP, c'est-&-dire:
 

0 
 les t~ches strictement administratives (comptabilitd,
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sdcurit6, procurement)
 

o 	 tout l'appui logisitique requis par les cadres des
 
autres divisions (secretariat, traduction,
 
chauffeurs, logistique)
 

Le personnel de cette division comprend ddj& les suivants:
 

o un chef comptable
 
O un transitaire
 
o 	 deux chauffeurs
 
o trois gardiens
 
0 un planton
 
o 	 une secrdtaire de direction (hors budget)
 

Le CNPIP peut utilement compldter ces 9 personnes en recrutant
 
un Directeur administratif, un traducteur, et une secr~taire
 
additionnelle. A i'exception de chauffeurs additonnels apr~s
 
l'achat des nouveaux vdhicules prevus, les Consultants
 
recommandent qu'aucune autre personne ne soit engagde pour
 
cette division dans les 18 mois qui suivertr puisqu'elle est
 
d~j& 	de loin la plus dot~e en personnel.
 

2. Division Recherches et Documentation
 

La division Recherches et Documentation (ci-apr~s "Division
 
Recherches") se chargera de tout travail de collecte et de
 
traitement d'informations, dans le cadre du ddveloppement du
 
centre de documentation et des banques de donn~es proposdes.
 
Cette division fera ce travail sur la demande des autres
 
division ou der! clients du CNPIP.
 

Le personnel d6j& en place qui serait logiquement rattachd A 
cette division sont les suivants: 

o 	 deux documentalistes
 
o 	 un informaticien
 

Il serait utile de prdvoir dans 1'immddiat le recrutement d'un
 
Directeur pour cette division. Cette personne devrait bien
 
connaitre les diffdrents milieux de Conakry, puisqu'il

supervisera des recherches aupr~s des organismes dtatiques,
 
des bailleurs de fonds, et du secteur priv6. Il devrait
 
dgalement avoir une formation universitaire suffisante pour
 
pouvoir organiser et traiter une gamme tr~s varide de
 
documents et de donndes.
 

Les Consultants estiment que ces quatre personnes suffisent 
largement a la division Recherches, en tous cas dans les 18 
mois & venir. Ils recommandent que les deux documentalistes 
soient attentivement form~s et encadrds par le Directeur de la
 
Division et par les cadres gu'ils aideront.
 



TABLEAU 2
 

STRUCTURE DU CNPIP A COURT TRE
 

DIRECTION GERALE 

Administration 15 
Recherches 20
 
Projets 20
 
Promotion 45
 

CONSEILLER RESIDENT ASSISTANCE PONCTUELLE 

Administration 20 Administration 5Recherches 25 Recherches 10Projets 35 Projets 60
Prcmotion 20 
 Pramotion 25 

AD.NISTRATIN RECERCHES ET DMCETATION PR)JETS PFCMOTION 

Secr6tariat Centre de documentation Etudes du PPAConptabilit6 Acceuil en Guin~eBanques de donnfes 
 Guide des investisseurs
Logistique Prcotion des dtudes PPA- ressources humaines Programe a moyen terme Assistance aux investisseurs
S;curit6 - projets et partenaires Etudes ponctuellesProcrement Marketing du CNPIP 

Les pourcentages indiquant le tenps qui serait consacr6 directement et personnellement A la r~alisation du programme dechaque division. 
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3. Division Prolets
 

Cette division ex6cutera tout travail d'analysa technique qui
 
sera entrepris par le CNPIP dans le cadre du PPA et d'autres
 
projets, et sera principalement responsable de tout travail de
 
redaction de rapport en collaboration avec les consultants &
 
court terme engagds pour effectuer des travaux ponctuels.
 

Le CNPIP n'a pas encore recrutd le personnel capable de
 
remplir ces fonctions. Les Consultants estiment que deux
 
analystes g~n~ralistes suffiraient dans l'imm~diat (dont par

exemple l'dconomiste et l'ing~nieur agronom identifi~s par la
 
Direction). Toutefois, c'est dans cette division qu'il y

aurait sans doute lieu d'ajouter encore un ou deux cadres
 
avant juin 1987. Cela d6pendrait surtout des progr~s qui

serait enregistr~s au niveau du marketing du CNPIP en tant que
 
bureau d'6tudes, ainsi que du rythme d'ex~cution des 6tudes de
 
pr6-investissement du PPA. En tous cas, romme il a 6t6 sugg~r6
 
plus haut, il est toujours possible de faire appel & des
 
contractants nastioauK pour accomplir certains travaux, et le
 
CNPIP peut proc~der d~s maintenant & en identifier et A
 
dtablir des relations de travail approprides.
 

4. Division Promotion
 

La division Promotion assurerait tous les contacts avec les
 
investisseurs, les collaborateurs et les clients et fournirait
 
toute assistance demandde par ces interlocuteurs en dehors des
 
6tudes de projet (telle que dans l'obtention d'agr~ments, la
 
n~gociation de contrats, etc.). Elle serait 6galement chargde

des activit~s relatives & la promotion du climat des
 
investissements en Guinde et de marketing du CNPIP.
 

Les Consultants proposent que cette division ne comprenne dans 
l'imm~diat qu'un seul individu, de prdfdrence un juriste ou un 
6conomiste de tr~s haut niveau et ayant acquis une solide 
experience A l'tranger, qui serait capable de d~doubler le 
Directeur Gdndral dans son travail de conception, d'acceuil et 
d'assistance, en Guin~e aussi bien qu' l'dtranger. Cette
 
personne jouera un r6le clef dans le d~veloppement de la
 
reputation du ChPIP et dans la rdalisation du PPA.
 

Si le Directeur de la Promotion se trouve dans le besoin de
 
recruter un assistant, les Consultants proposent que ce cadre
 
soit lui aussi de particuli~rement haut niveau, par exemple un
 
jeune diplom6 d'une universit6 appropri6e.
 

5. Direction
 

Le Directeur G6n6ral, le Conseiller Rdsident et les missions
 
ponctuelles figurant au budget du PPA exerceront certaines
 
fonctions en dehors de leur supervision du travail de ces
 



-18

quatres divisions, principalement des activitds de
 
planification et de coordination du programme global du CNPIP.
 
Cependant, la majeure partie de leur temps sera consacrde
 
faire avancer les programmes des quatre divisions. Le Tableau
 
2 prdsente & titre indicatif le d6pouillemnent en pourcentages

du temps que le Directeur Gdndral et son conseiller pourraient
 
consacrer aux diffdrents programmes de travail.
 

Selon ce schdma, le Directeur Gdndral consacrerait 45% de son
 
temps aux activitds de la Division Promotion, tandis que le
 
Conseiller R~sident aurait un programme plus 6quilibr6 visant
 
surtout A ddvelopper les syst~mes et A former les cadres de 
toutes les division. L'assistance ponctuelle serait concentrde
 
A concurrence de 60% sur le programme de la division Projets.

Bien que ces chiffres constituent des recommandations tr~s
 
approximatives, il sera intdressant de tenir compte du niveau
 
d'effort qui sera en fait consacr6 par le Directeur et les
 
asssitants techniques aux diverses divisions.
 

Une fois les cadres principaux engages, le Directeur Gdndral
 
pourrait organiser un comit6 de direction regroupant:
 

o le Conseiller Rsident
 
o le Directeur Administratif
 
o le Directeur des Recherches
 
o les deux Analystes de Projets
 
o le Directeur de la Promotion
 

Ce comit6 pourrait se r~unir une fois par semaine pour que

chaque division rdsume ses programmes des semaines prdcddentes
 
et & venir, et mette le point sur l'assistance qui sera
 
demandde des autres divisions. Le comitd pourrait se charger

de recruter le personnel intdrimaire (contractants) qui

suppldmentera les ressources propres du CNPIP, en fonction des
 
besoins identifies de semaine en semaine. Enfin, le comitd
 
pourrait s'occuper de d~velopper un plan d'exploitation annuel
 
pour le CNPIP.
 

C. DEVELOPPEMENT ET GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
 

Le recrutement et la r~mundration de cadres appropri~s, la
 
definition de leurs responsabilitds et t~ches, et leur
 
formation sont & l'heure actueile des prdoccupations majeures

de la Direction du CNPIP. Outre le personnel propre du Centre,
 
il y aura 6galement occasion de faire appel & des consultants
 
et sous-traitants etrangers aussi bien que guin6en pour

l'aider dans sa mission. Les recommandations ci-dessous
 
peuvent servir au Centre dans le ddveloppement et la gestion
 
de ces ressources.
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1. Recrutement et r~mundration
 

Le Centre b4n~ficie d'une assistance financi~re et technique

considdrable de la part de I'USAID, mais il fait face comme
 
tout autre organisme en Guin~e au probl~mes d'identifier,
 
d'attirer et de motiver le personnel du calibre voulu sur le
 
march6 national. Un probl~me additionnel se pose dans le cas
 
du CNPIP, du fait qu'il ddpend financi~rement de l'extdrieur,
 
tout en se voulant autonome et de ce fait plus en mesure de
 
rdmundrer son personnel correctement en fonction du haut
 
niveau de compdtence souhaitd.
 

Les Consultants recommandent que le CNPIP vise h limiter ses 
effectifs au strict minimum. En r~fdrence au Tableau 
3, la
 
division Administration ne compterait que quinze individus & 
moyen terme (h partir des douze actuellement en place); quatre

dans la division Recherches et Documentation (dont trois sont
 
en place); six dans la division Projets (dont trois A engager
dans l'immddiat et trois en 1987); et deux dans la division
 
Promotion (dont un pourrait suffir pendant deux ou trois ans
 
avec l'appui de la division Projets et de la Direction, qui

comprendrait le Directeur Gdndral et un assistant). Sur les
 
douze employds 6 engager, neuf seraient les cadres dont on 
attendra un 
ddveloppement professionnel rapide et un travail
 
rigoureux dans l'exdcution du programme du CNPIP.
 

La remundration addquate de ces cadres doit etre recherchde A 
l'heure actuelle au niveau du budget de fonctionnement proposd 
par le CNPIP au Minist~re de tutelle et & 1'USAID. Les 
Consultants recommandent que le CNPIP majore fortement le 
bar&me de salaires dans le prochain budget, en multipliant les 
postes actuels par 1,5 pour le personnel administratif et par
2,5 pour les cadres. Les salaires actuels seraient multiplids 
par 2,5 et 3,5 A partir de 1987. Sur cette base, le CNPIP 
pourra faire face A la progression continue des salaires dans 
le secteur privd, & la hausse nrdvue au niveau de la fonction 
publique, et A une concurrence de plus en plus importante dans 
l'attraction de personnel de formation professionnelle 
dprouvde.
 

En limitant le nombre de cadres engagds, le CNPIP atteindra
 
plus rapidement son autonomie financi~re et pourrait envisager

plus facilement de leur paier des primes incitatives A partir

des recettes prdvues. Cette derni~re possibilitd est soulevde
 
en plus de detail au Chapitre IV.C.
 

2. Definition des responsabilites et des taches
 

Le pr6sent plan d'exploitation propose des attivitds
 
spdcifiques qui seraient entreprises par les diffdrentes
 
divisions du CNPIP. Toutefois, il reste A transformer ces
 
recommandations en instructions 
 pr~cises aux individus
 
concernds, afin d'int~grer les cadres nouvellement engagds au
 



TABLEAU 3
 

CNPIP - BAREME DE SALAIRES 
.................... ...... 

1985 Mutt Nhre lerT86 BAREME86 SOLDE86 TOT86 87(0) Mutt87 BAR87 1987 88(#) 1988 89() 1989 
.... ....- .... ...... ...... ...... ..... ..... ................ . ...... .. . ....-

ADMINISTRATION 
Chauffeur 

Ptanton 

Guardien 

Comptabte 

Logisiticien 

Secretaire 

Traducteur 

Directeur 

7000 

5500 

5500 

27500 

16500 

27500 

30000 

41250 

1.5 

1.5 

1.5 

1.5 

1.5 

1.5 

1.5 

2.5 

3 

1 

3 

.1 

1 

1 

1 

1 

21000 

16500 

16500 

82500 

49500 

82500 

90000 

82500 

10500 

6250 

8250 

41250 

24750 

41250 

45000 

103125 

283500 

74250 

222750 

371250 

222750 

371250 

405000 

928125 

3 

2 

3 

1 

1 

2 

1 

1 

2.5 

2.5 

2.5 

2.5 

2.5 

2.5 

2.5 

3.5 

17500 

13750 

13750 

68750 

41250 

68750 

75000 

144375 

630000 

330000 

495000 

825000 

495000 

1650000 

900000 

1732500 

3 

2 

3 

1 

1 

2 

1 

1 

630000 

330000 

495000 

825000 

495000 

1650000 

900000 

1732500 

3 

2 

3 

1 

1 

3 

1 

1 

630000 

330000 

495000 

825000 

495000 

2475000 

900000 

1732500 

TOTAL 12 
.. ........ 
441000 

........ ...... 
2878875 3319875 

. 
14 

.... 
7057500 14 

...... 
7057500 15 7882500 

RECHERCHES 

Documentatiste 
Informaticien 

Directeur 

16500 
22000 

41250 

1.5 
1.5 

2.5 

2 
1 

1 

49500 
66000 

82500 

24750 
33000 

103125 

445500 
297000 

928125 

2 
1 

1 

2.5 
2.5 

3.5 

41250 
55000 

144375 

990000 
660000 

1732500 

2 
1 

1 

990000 
660000 

1732500 

2 
1 

1 

990000 
660000 

1732500 

TOTAL 
-
4 

......... 
198000 

....... 
160875 1670625 

....... 
1868625 4 

.. 
3382500 4 3382500 4 3382500 

PROJETS 
AnaLyste 41250 2.5 3 82500 103125 2784375 2866875 6 3.5 144375 10395000 6 10395000 8 13860000 

PROMOTION 
Directeur 

Analyste 

50000 

41250 

3 

2.5 

1 

1 

82500 

0 

150000 

103125 

1350000 

928125 

1 

1 

3.5 

3.5 

175000 

144375 

2100000 

1732500 

1 

1 

2100000 

1732500 

1 

2 

2100000 

3465000 

TOTAL 
. 

2 
...... 
82500 

....... 
2278125 

........ 
2360625 TOTAL2 2 . ........ 

3832500 2 
. . ..-

3832500 
. 
3 

- - - -....... 
5565000 



DIRECTION 

D'recteur Genrral 

A!sistant 

TOIAL 

75000 

27500 

3.5 

2.5 

1 
1 

2 

225000 

0 

225000 

262500 

68750 

2362500 

618750 

2981250 3206250 

1 5 

1 2.5 
.. ....... 

2" 

375000 

68750 

4500000 1 4500000 

825000 1 825000 
o.................................. 

5325000 2 5325000 

1 4500000 

1 825000 

.. ...... 

2 5325000 

SALAIRES GLOBA'UX 
... ........ 
23 1029000 

................ 
12593250 13622250 28 

....... 
27992500 

. . ....... 
28 29992500 32 3601r000 
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programme en cours et de faciliter le travail de planification
 
et de coordination de la Direction.
 

Les Consultants recommandent que chaque cadre du CNPIP 
dtablisse sous la supervision du Directeur gdndral et du
 

- Conseiller rdsident un plan de-travail semi-mensuel, soit une 
simple liste des t~ches & accomplir. Malgre les imprevus qui
surviendront, ces plans pourront servir de point de rdfdrence 
dans l'organisation globale du travail, dans l'valuation des 
comp6tences et dans l'identification des besoins de formation 
des differents cadres, et dans le suivi de leur progr~s. Au
 
fur et & mesure que leurs comp~tences particuli~res
 
s'affirmeront, la Direction pourra programmer l'allocation du
 
travail avec plus de precision.
 

Etant donnd la petite taille de l'dquipe, il y aura 
indvitablement un partage de travail constant entre les 
diff~rentes divisions. Par exemple, les analystes de la 
division Projets aideront le Directeur de la Promotion A 
rddiger des documents promotionnels, tout en participant aux 
recherches sur l'volution du droit des affaires mendes par la 
division Recherches. Cela rend difficile une ddfinition rigide
de leur r6le au s2in de l'organisation et affirme l'int~r~t de 
planifier leur program-rne a tr~s court terne. Comme il a dt6 
propos6 plus haut, le comite de direction (qui regrouperait
effectivement tous les cadres) pourrait se r~unir chaque
 
semaine pour pr~voir et coordonner les flux entre les
 
divisions.
 

3. Formation
 

Le plan de formation pr6pard en septembre 1985 souligne 
l'importance qui doit 6tre accord~e & la formation pratique
des cadres du CNPIP, m~me si ces derniers ont les 
connaissances th~oriques appropriees et une certaine 
expdrience. Puisqu'il n'a pas pu etre conqu en r~f~rence aux
 
individus concern~s (ils sont actuellement en cours de 
recrutement), le plan a mis l'accent sur les diff rents types
de formation qui pourraient &tre assures & partir du budget 
prdvu par l'assistance de I'USAID. Ii prdvoit la formation de 
deux "I4BAs", jusqu'& dix-sept seminaires A court terme A 
l'6tranger, et des stages dans des entreprises privdes. 

Ce plan peut 6tre concrdtiser davantage tr~s prochainement,
 
une fois les besoins particuliers des nouveaux cadres
 
identifies A travers leurs premiers ef'forts. Les Consultants 
recommandent que le choix des m~thodes de formation et des 
sujets les plus appropri~s ne se fasse qu'apr~s une mise A 
l'preuve sur le terrain, et si possible apr~s que le cadre 
ait rdalis6 plusieurs exercices pratiques encadr~s par le 
Conseiller resident et (ou) un formateur invitd A rendrese 

sur place. Par exemple, le Chapitre III propose qu'une ou deux
 
des dtudes pour le PPA (ou parallgles & ces derni6res) soient
 
rdalis~es aussi t6t que possible dans cet esprit, oa l'accent
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se'ait mis non pas sur le produit final mais sur la 
mek:hodologie et le transfert de connaissances). Ce type
d'exercice permettra & la Direction et au cadre concernd de
 
d~finir avec plus de precision les objectifs d'une formation A
 
court terme A l'6tranger.
 

Les Consultants - recommandent dgalement la plus grande
souplesse dans l'attribution de l'enveloppe globale de 
formation prdvue par I'USAID. Ii serait dans notre estimation
 
souhaitable que plus de ressources soient 
consacrdes & la
formation en Guinde et dans la r~gion ouest-africaine qu' iln'ait: dtd
..... prdvu jusqu'a pr sent (soit, $75.000). D'une part,
la formation sur le tas accroitra plus rapidement l'expdrience
concrete des diffdrents cadres et 
les aidera directement dans
 
la rdalisation du travail technique aui leur 
sera confid. Ii
 
serait ains' possible de rdduire les p~riodes d'absence et de
 
completer le budget d'assistance technique.
 

D'autre part, il existe quelques excellents instituts de
 
formation dans les pays voisins qui peuvent soit envoyer des
 
formateurs sur place, soit offrir des 
cours pratiques & partir

de leur sihge. La formation de ses propres cadres reprdsente

donc une bonne occasion pour le CNPIP d'dtablir des contacts
 
dans la rdgion qui lui serviront dans la mise sur pied

dventuelle de programmes de formation ouverts au 
puklic
guinden, tout en compensant pour les coats additionnels 
repr6sentd par un recours dventuellement plus important que 
prevu & des formateurs venant d'outre-mer pour assurer une 
formation plus poussde sur le terrain. 

Enfin, il serait intdressant de mener quelques actions pilotes

de formation de personnes autres que les cadres 
du CNPIP,

peut-&tre conjointement 
avec ces derniers. Les candidats
 
pourraient comprendre des sous-traitants dventuels parmi les
 
consultants locaux, des entrepreneurs, des fonctionnaires,
 
etc. Le CNPIP commencera ainsi & ddvelopper ses propres

competences dans l'organisation de programmes de formation, et
 
pourrait dventuellement ddcouvrir des moyens de mobiliser des
 
fonds de formation additionnels aupr6s d'autres bailleurs,

ainsi que recouvrir certains frais encourus 
sur le budget de
 
I'USAID, dans la mesure oa les participants seraient parrainds
 
par d'autres bailleurs de fonds. Une premiere action pilote

pourrait viser 6 former quelques agents vulgarisateurs dans 
l'enseigement des modules de plus en plus perfectionndes qui
traitent de m~thodes de comptabilitd et de gestion de base. Le 
CNPIP 6tablirait ainsi le noyau d'une dquipe de formateurs sur 
lequel il pourra faire appel pour exdcuter des programmes & la 
demande des bailleurs de fonds. 

4. Ressources ext6rieures
 

Le CNPIP peut compl~ter les efforts et les comp~tences de son
 
propre personnel non seulement A travers le budget
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d'assistance technique et une bonne collaboration avec les
 
fonctionnaires de I'USAID, mais dgalement en s'associant avec 
des bureaux d'dtudes et des consultants guindens et etrangers.
Les Consultants estiment u'il est tr~s important de prdvoir
de nouveau dans le budget qui sera propos6 prochainement au 
gouvernment et A l'USAID un poste -"consultants nationaux", et 
de l'utiliser, afin de ne pas devoir recruter des sp6cialistes 
ou meme du personnel administratif & titre permanent pour
faire face A des besoins immddiats mais passagers. Petit & 
petit, 
 le CNPIP trouvera des marchds qui assureraient
 
directement la rdmundration de ces sous-traitants, sur
 
laquelle le Centre pourrait percevoir une marge bdndficiaire
 
appropriee.
 

Les consultants 6trangers qui aideront & rdaliser le PPA et sa 
suite, ou qui s'associeront au CNPIP dans llexccution d'autres 
programmes d'assistance technique, constituent un apport
humain tr~s important au programme de d~veloppement du Centre. 
Ils lui permettront d'entreprendre en tant qu'institution des 
taches de grande envergure et soul&veront de multiples
possibilit~s d'homologation & court terme pour les cadres du 
CNPIP. Toutefois, le transfert de connaissances par cette 
collaboration ne sera pas automatique. 
 Ii s'agirait de
 
l'encourager par des proc6dures spdcifiques dans 
le cas des
 
assistants techniques, et par des arrangements plus informels
 
quand il s'agit de collaboration avec d'autres bureaux.
 

Pour ce qui concerne l'assistance technique, les Consultants
 
recommandent que le Conseiller rdsident etablisse 
un plan de
 
formation mensuel dont il assurerait lui-m~me l'ex6cution dans
 
le cadre de son travail quotidien, et qu'il aide & mettre 
au
 
point des procddures pour encourager et aider chaque

consultant & court 
terme & expliquer sa m~thodologie de
 
travail au cadre qui lui sera homologud et dans les cas
 
appropri~s A lui fournir une formation caract~re
de tr~s
 
prdcis.
 

Enfin, le CNPIP peut participer dans le cadre de son travail 
g6dral de promotion A la conception, & la recommandation et 
au suivi de programmes ui seraient ex~cutds enti~rement par
d'autres institutions. En fait, une activit6 pr~vue dans le
 
plan & moyen terme serait de se proposer aux diffdrents 
bailleurs de fonds en tant que coordinateur g~n~ral ou 
"ombudsman" de tout programme d'aide visant & fournir une
 
assistance directe au secteur 
privd. A travers ses divers
 
contacts aver; les bailleurs dtrangers, 1e CNPIP identifiera
 
sarement toute une gamme de ressources pr&tent & etre
 
mobilisdes pour soutenir le ddveloppement de l'entreprise
 
privde en Guinde.
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III. PLAN D'EXPLOITATION A COURT TERME
 

A. INTRODUCTION
 

Le plan A court terme -trace l'evolution proposde du CNPIP 
pendant la pdriode allant de janvier 1986 a juin 1987, date 
projet~e de la cl6ture du PPA. Ii est presentd sous forme 
d'une sdrie d'actions A poursuivre par chacune des quatre
divisions proposdes du Centre: Administration, Recherches et 
Documentation, Projets et Promotion. Le plan comprend une 
description de chaque action et de situation dans lesa 

contexte du plan global. Les Tableaux indiquent pour chacune?
 

o 	 les delais de demarrage proposes,
 

o 	 les ressources humaines (dont le personnel .du CNPIP,
 
les sous-traitants guin6ens et l'assistance technique
 
ou la collaboration dtrang~re) n~cessaires a
 
l'accomplissement des taches,
 

o 
 les sources de financement qui permettraient de
 
rdunir les ressources voulues, aussi bien au niveau
 
de ia repartition du budget d'assistance technique

existant, que de la mobilisation de ressources
 
additionnelles.
 

Le programme proposd vise h accomplir trois objectifs clefs 
dans le cadre de la mission du CNPIP: 

1. Ddvelopper les liens institutionnels entre le CNPIP
 
et les autres organismes concei'n s par le
 
d~veloppement du secteur privd en Guin6e, dont tout
 
particulierement les bailleurs de fonds et les
 
minist~res techniques, et principalement, & court
 
terme, dans le cadre de l'execution du PPA et du
 
marketing du CNPIP.
 

-2. 	 Etablir un rdseau de contacts dans les milieux
 
approprids en Guinde (ainsi qu'& J.'6tranger avec le
 
concours de Chemonics et I'USAID), afin a)

d'identifier les sources
diffdrentes d'informations
 
et d'assistance pertinentes A l'accomplissement de sa
 
mission, b) d'aider A developper l'infrastructure des
 
services professionnels et logistigues qui seraient
 
disponibles en Guindes et c) de se sp~cialiser

progressivement dans la recherche de partenaires 
et
 
de financements pour les projets viables congus par

les promoteurs guin~ens, l'Etat et les bailleurs de
 
fonds.
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3. 	 Ddvelopper une r~putation et des compdtences

sp~cialis6es dans l'attraction des investisseurs
 
6trangers, ainsi qu'en tant que structure d'acceuil
 
et d'appui A ces derniers.
 

Dans-.la mesure ou un progr~s sensible sera enregistrd dans ces
 
trois...domaines, le-CNPIP -pourra -envisager une expansion

considerable de son r6le A moyen et h long terme.
 

B. DIVISION ADMINISTRATION
 

La division Administration doit faire partie intdgrante de la
 
strat~gie de d~veloppement & court terme du CNPIP, et non pas

seulement dans le contexte de sa gestion interne. 
 Bien 	sur,

dane 	les mois qui suivent, il importe de mettre en place et de
 
perfectionner les syst~mes administrat"fs du CNPIP (finances,

materiel, etc.), d'achever la seconde phase du programme de
 
procurement, et de mettre au point les r~gles et les
 
procedures gdn~rales & suivre par le personnel du Centre.
 

Paral6lement aux activit4s relevant strictement de la gestion

interne du CNPIP, la division Administration aura vocation de
 
servir d'appui & la Direction et aux trois autres divisions 
dans 	le cadre d'activitds d'exploitation trs prdcises. Elle
 
pourra dgalement fournir certains services directement aux
 
clients. A court terme, vu 
le temps qui devra etre consacrd A
 
la mise au point et & l'ex~cution des taches administratiuves
 
routini~res, le programme plus large 
 de 	 la division
 
Administration restera sans doute modeste et axd surtout sur
 
l'appui au PPA. Toutefois, cptte division pourrait d~j

poursuivre des actions visant A dtablir l'autonomie financi~re
 
du CNPIP, dont certaines qui pourraient etre r~mundrdes
 
immddiatement.
 

1. Appui au PPA
 

Certaines composantes du PPA exigent un concours tr~s 
particulier de la division Administration, au-delh de la mise 
& la disposition des cadres du CNPIP et des consultants de 
simples services au si~ge-m&me (dactylographie, transport,
etc.). Les principales formes de soutien plus spdcialisd
n~cessaires A la r~alisation du PPA sont d~crites ci-dessous. 

a. 	 Organisation du travail sur le terrain
 

Les 6tudes de prd-investissement comprendront des missions 
prolongdes & l'int~rieur du pays (ainsi que des recherches A 
Conakry), donc des d6placements importants par divers moyens
de transport et des itin~raires qui doivent &tre planifi~s
aussi prdcisdment que possible. La division Administration 
devrait &tre en mesure d'encadrer ces missions au..si bien au 
stade de leur exdcution (en fournissant les chauffeurs-guides 

http:Dans-.la
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et -l'quipement ndcessaires) que de leur prdparation. Les
 
comp~tences & ddvelopper sont les suivantes:
 

o 	 chauffeurs: acqudrir une bonne connaissance de
 
la situation des diverses institutions susceptibles
d'tre visitdes A Conakry;- prendre connaissance des. 
.itindraires et s'informer dansla mesure du possible

des d-1ais-de-transport, des possibilitds de logement
 
et de tout autre ddtail pratique pouvant faciliter le
 
bon ddroulement de chaque mission & l'int6rieur du
 
pays; r~unir les dquipements ncessaires en vdrifiant
 
leur bon dtat de marche;
 

o 	 logisticien et secrdtaires: arranger les
 
d~placements par vol intdrieur, les rendez-vous, etc.
 

o .comptable: assurer la suffisance de fonds
 
liquides pour fournir des avances sur les frais de
 
d~placement du personnel du CNPIP, Acqudrir

l'expdrience des divers frais qui seront encourus en
 
moyenne durant les missions;
 

o 	 traducteur: 6tudier les termes techniques qui

seront suceptibles d'&tre utilis~s dans les
 
rapports; &tre en mesure de fournir des services
 
-d'interpr~tariat sur le terrain.
 

b. Travail de promotion
 

Le personnel regroupd dans la division Administraticn,

secrdtaires, comptable, chauffeurs, logisticien, traducteur
 
et gardiens, participeront tous dans une certaine mesure 
aux
 
diverses activitds de promotion proposdes (acceuil et escorte,

collecte et diffusion d'informations, assistance aux
 
investisseurs, publicitd, etc.). D'une part, tout le personnel

du CNPIP, quelle que soit leur fonction, peut communiquer la
 
mission et les comp~tences de l'institution par leur
 
comportement et la qualit6 de leur travail.
 

D'autre part, cette division peut assurer certaines
 
composantes concretes du projet PPA, dont principalement:
 

o 	 fournir tout document de promotion;
 

o 
 assurer et suivre la rdgularitd de la correspondance
 
avec les investisseurs potentiels et de certaines
 
ddmarches administratives faites en leur nom.
 

Ces activit~s seraient 6troitement supervisdes par le
 
directeur de la division 
et par les cadres concernds des
 
autres divisions, mais ces responsables devraient tous viser
 
une d4lgation de plus en plus large de l'initiative et du
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travail technique au personnel charge de ces thches
 
essentiellement secrdtariales.
 

3. 'Appui A la division Recherches
 

- La division Recherches.doit_rdaliser iin programme important de 
collecte d'informations, Fussi bien dans le cadre du centre de 
documentation que dans lK tablis 0ment des deux banques de 
donndes propos~es. Plusieurs employds de la division 
Administration peuvent directement participer & l'exdcution de 
ce programme:
 

o 	 chauffeurs: prendre note de l'identitd et de
 
l'emplacement des personnes contact~es, afin de
 
pouvoir rapidement les retrouver en cas de besoin,
 

o0 	 secrdtaires: aider & prdparer la correspondance
 
de recherches et d ventuellement d"assister
 
l'informaticien placer les donndes recueillies 
sur
 
ordinateur,
 

o 	 comptable: de nouveau, assurer que les fonds
 
liquides n~cessaires au ddroulement ininterrompu des
 
activitds de recherches soient toujours disponibles

(pour les d~placements quotidiens des chercheurs, les
 
petits achats de documentation, etc.),
 

o 	 locisticien (et en fait tout autre employd du CNPIP):
 
communiquer aux personnes chargdes de constituer la
 
banque de donndes "ressources humaines") les
 
coorddnnds de toute personne ou entreprise qui

mdriterait d'y 6tre inclue.
 

4. Services extdrieurs
 

Le CNPIP poss~de A il'heure actuelle plusieurs bureaux 
non-utilis~s qui peuvent- 6tre mis .!imm~diatement & la 

= 	disposition de locataires court terme. Les recettes qui
nourraient 6tre enregistrdes par ces moyens sont inclues dans 
ies prdvisions -financi~res prdsent~es- au Chapitre VI. La 
division Administration peut mettre ses locaux en dtat de 
location dans de tr~s brefs dd1ais, puisqu'il s'agit
essentiellement d'y installer des serrures 
 (ou cadenas)
 
appropri~es et de parachever leur amdnagement (lampes, simple
 
6quipement de bureau).
 

La location des bureaux qui ne ser n1t sans doute pas occupies 
par le personnel du CNPIP dans les 18 mois qui suivent 
pourraient se compldter par la fourniture de services de 
secretariat aux locataires, aussi bien qu'aux clients ne
 
recherchant que ces derniers services. Le travail secrdtarial
 
pourrait 6tre assure par du personnel intdrim jusu'l& ce
 
qu'une demande rdguli~re s'dtablisse. A mcyen terme, l'on
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peut envisager que les bureaux seront tous occupds par le
 
personnel du Centre, 
mais que les services de secretariat
 
puisent toujours 6tre assures A partir du siege (par exemple, 
en rdservant un des bureaux A cette activivd rdmundratrice).
 

:el qu'il a etd mentionnnd plus hautI le personnel de la 
division Administration - est sans doute bien placd et 
suffisamment bien inform6 pour participer directement au
 
d~veloppement de la banque de donndes "ressources humaines" 
ddcrite ci-dessous. Puisque le CNPIP fera parfois appel & des 
contractants, pour assurer certains services (en comengant
peut-6tre par la mission OPIC), ou quwon lui demande d'en 
proposer, (par exemple, escorte vdhiculde h Conakry,
secrdtariat, recherches ponctuelles), il serait avantageux de 
mobiliser tout le personnel du Centre pour l'citablissement 
rapide des 6l6ments d'une bonne banque de donndes.
 

C. DIVISION RECHERCHES ET DOCUMENTATION
 

La division Recherches aura comme vocation principale la
 
collecte, le classement et le traitement d'informations, a
 
partir du centre de documentation et des banques de donndes.
 

1. Abonnements
 

Le CUPIP compte s'abonner & une sdrie de pdriodiques, le choix
 
dtant vaste. Ses cadres pourront indiquer aux documentalistes
 
quelles publications seraient utiles & suivre. En tous cas, le
 
Centre pourrait commencer par s'abonner dans l'immddiat A
 
certaines publications: l'Horoya, le Journal Officiel, Marches
 
Tropicaux, Afrique-Industrie, Jeune Afrique Economie, Afrique
Outre-Mer, Africa Economic Digest, West Africa, The Economist,
 
etc.
 

L'Horoya et le Journal Officiel constituent les seules sources
 
publides d'informations officielles en Guin~e, et sont de ce
 
fait indispensables. La lecture des publications dtrang~res

founiront une vue comparative au CNPIP des d6veloppements
 
dans d'autres pays, ainsi que des informations g~ndrales sur
 

:les marchds 6trangers.
 

2. Campagne documentation
 

Le Centre de documentation du CN*)IP doi se distinguer plus 
par la qualitd de son stock que par son volume. Ii s'agit 
surtout de rentrer en relation avec les sources d'informations 
les plus sophistiqudes en Guin6e et & l'tranger et de 
maintenir un syst~me de correspondance et de suivi r~gulier
 
avec ces dernieres, une fois la premiere campagne de collecte
 
de documentation accomplie.
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L'identification et l'acquisition d'une documentation de
 
depart appropride peut ;tre organisde sous forme d'un
 
programme de visites aupr~s des reprdsentations en Guinde et
 
ensuite d'une correspondance avec les sieges des institutions
 
suivantes:
 

.o.. organismes de I'ONU
 
o 	 autres organismes d'aide mutilateraux et bilateraux
 
o 	 attaches econzmiques et commerciaux des ambassades
 
o 	 bureaux d'dtudes de l'Etat
 

Ce travail pourrait dans un premier temps 6tre assur4 par deux
 
dquipes: le Conseiller rdsident et un documentaliste, et le le
 
Directeur des recherches et l'autre documentaliste, les cadres
 
sup~rieurs y consacrant chacun environ une demi journde par

semaine, et les documentalistes autant que trois jours par

semaine.
 

Aux 	Etats-Unis, Chemonics peut assurer le suivi de 
ces
 
ddmarches et contacter les universitds, fondations et autres
 
institutions spdcialisdes dans les domaines visds.
 

Les premiers contacts permettront au C"-IP de receullir
 

o 	 des conseils gdndraux
 
o 	 des addresses
 
o 	 des bibliographies
 
o 	 des documents inimddiatement disponibles
 

ainsi que de recenser A titre pr~liminaire les spdcialisations

particulieres des centres ue documentation ddjd dtablis en
 
Guinde, et de coordonner les efforts de collecte et de
 
stockage (par exemple, par l'change d'inventaires de textes
 
en main, l'tablissement de strategies coordonndes de
 
spdcialisation, etc.).
 

Le type de texte A rechercher serait non pas n~cessairement 
des livres-(voir cependant ci-dessous), mais 

-
o-	 des bulletins d'informatioiz
 
o des textes specialisds de formation
 

.,o- des dtudes appliqu6es sur le Guinde et l'Afrique
 

Vu la mission du CNPIP, des sujets prioritaires comprendraient

les suivants, axds tout particuli~rement sur l'Afrique
 

o 	 evolution et structure des secteurs privds africains
 
o 	 niveaux et formules d'investissement 6tranger
 
o. 	 d6veloppement agro-industriel
 
o 	 secteurs financiers formels et informeLs
 
o 	 ressources et marches nationaux et r~gionaux
 
o 	 6lments clefs et perceptions des climats des
 

investissements
 
o --analyse de projets (6tudes de cas et textes de
 



Actixrit6 'qi t, 


1. Campagne docturentation
 
- abonnfents 

- visites et correspondence 


- 6tude des bibliographies 

et ccrmnandes 

- achats livres universitaires 


- suivi des contacts 


2. Sivi des lois guinennes 

3. 	RecenseTent "ressources
 
humaines

- planlf-cation 


- r~alisation 


4. Recenseirent-"projets et 

partenaires"
 

- planification 


- rdalisation 


Dlai 


janvier 


janvier-

frvrier 


f6vrier 


janvier 


per> tuel 


f vrier 


f6vrier 


mars 


f~vrier 


mars 


PROJGRZ.4E DE IA DIVISION P MCHES 


Documentaliste #1 


Doc #1 et DG, Doc #2 et CRES, Chen~nics aux 

Etats-Unis, DG aux USA et & Paris 

Directeur des Recherches (une fois engag6) 


et documentalistes
 

DG & Paris
 

Directeur des Recherches et documentalistes
 

Doc #1 sous la direction du Directeur de la

Prarotion (en tant que juriste) et avec
 
l'.assistance des Analystes de la division
 
projets
 

Doc #1, CRES, et Directeur des Recherches si
 
d6jzI engag6 

Idem, 	avec assistance de tous les emplcys
 
du CNPIP
 

Doc #2 et Directeur des Recherches
 

Idem, avec 1'assistance de la Division des
 
projets et de la Division praomtion
 

±.ABLEAU 4 
:± . 

Finances
 

En devises:
 
USAID procurement
 

En francs guin6ens:
 
- budget de fonctionnement
 

- recettes des photocopies
 

http:PROJGRZ.4E


5. Informtisation des banques 

de donndes 
TABLEAU 4 

- conception du data base 
et information 

juin 86 Doc #1, Assistance du sprcialiste 
en informatique de Chemonics 

2 semaines - budget 
USAD-Chemonics 

- input des donn~es janvier 87 Doc #2, informaticien et secr6taires. 
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formation),. Far-exemple des dtudes de faisabilite ou 
des x.anuels O'dvaluation de projets sectoriels 

- prepards par la FAO 
o pratiques de gestion en Afrique 
o anciennes etudes de projets non-rdalisds en Guinde
 

*Vu son status-:dorganisme- dtatique, et en fenction de 
la
 
m~thodologie proposde, le CNPIP peut s'attendre a avoir acc~s
 
a desdocuments qui ne sontpas gdn6ralement distribuds, 
non
 
pas n~cessairement par leur confidentialite, mais par le fait
 
qu'ils constituent des documents de travail ou des rapports

non-publids. Un projet particuli~rement intdrdssant qui sera
 
poursuivi par le Directeur Gdndral a Paris en Janvier 
sera de
 
rapatrier les archives coloniales pertinentes au ddveloppement

actuel de la Guinde, dont tout particuli~rement les 6tudes qui

auraient dtd faites a l'dpoque sur le potentiel agricole et
 
agro-industriel du pays.
 

Ce genre de documentation, g~ndralement beaucoup plus

spdcialisde que les publications vendues commercialement, peut

servir de base pour un centre de documentation qui sera
 
rdgulihrement et utilement consults 
par les institutions,
 
entreprises et particuliers intdresses par les sujets 
en
 
question.
 

3. Achats de livres universitaires
 

Les besoins immadiats du CNPIP en mati~re 
 de livres
 
universitaires ne 
doivent pas 6tre trop vastes. Ii s'agirait

cependant d'acheter une bonne centaine de textes de base, dont
 
certains & choisir parmi les textes utilisds pour les
 
programmes universitaires en France de type "MBA", et une
 
O'autres reprdsentant des 6tudes appliqudes en mati~re du
 
ddveloppement en Afrique. Ces pourraient &tre
achats assures
 
par le Directeur Gdndral au cours de sa prochaine visite en
 
France.
 

Ces textes serviront essentiellement de textes de r~fdrence et
 
.de lecture g~ndrale, utilisds principalement par les cadres et
 
les collaborateurs (consultants 6trangers et guin~ens) du
 
-CNPIP et comme moyen d'attirer- les lecteurs et les clients.
 
Commn il a dtd indiqud ci-dessus, il existe une vaste. quantit6

de documents tr~s spdcialis6s et g6ndralement non-publids qui

mdritent de faire l'objet de la majeure partie des efforts et
 
des d~penses du Centre dans sa campagne de collecte de
 
documentation, et qui feront du centre de documentation un
 
instrument beaucoup plus interessant et opdrationnel qu'une

simple bibliotheque de type "universitaire".
 

4. Suivi des lois quindennes
 

Cette fonction pourra 6tre mise sur pied sur base de la liste
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de domaines juridiques-et de sources d'informations qui
ressortira de 
1'6tude du climat des investissements en cours

de rdalisation. La division Recherhces, ayant comme vocation
 
la collecte d'informations, peut se porter responsable du

suivi et du classement des lois en vigueur, et m6me des
 
projets-de loi en derni~re phase de consideration.
 

Bien 	que les textes officiels paraissent t6t ou tard dans le
 
Journal Officiel, il est tr~s important que le CNPIP se tienne

A jour de semaine en semaine de l'volution du cadre 
lgislatif et reglementaire en Guinde. Cela implique un
 
syst~me organis6 
et suivi de visites aupr~s des minist~res
 
compt.tents et de classement des donndes recueillies, tiche qui

peut etre assurde par un aes documentalistes sous la
 
supervision dans l'immddiat du Conseiller rdsident, et ensuite
 
des cadres charges de la mise & jour du bulletin proposd

d'informations sur le climat des investissements.
 

5. Prolet de recensement "ressources humaines et services"
 

Comme il a 6td indiqud dans les chapitres I et II, il serait
 
tr~s utile de constituer progressivement une banque de donndes
 
sur les services professionnels et d'appui qui sont offerts en
 
Guinde, et de suivre lldvolution de ces secteurs (il s'agirait

nssentiellement des noms, addresses, 
compdtences, et de la
 
disponibilite dventuelle des prestateurs question).
en Cela
 
demande un travail s6rieux de recherches sur le terrain, ayant
 
pour objectif eventuel l'tablissement d'un registre

informatisd qui serait utilis6 par:
 

o 	 le CNPIP, & la recherche d'employds ou de
 
contractants, et
 

o 	 les investisseurs ou d'autres clients qui feront
 
appel au CNPIP, 6galement A la recherche d'employds
 
ou de services ponctuels.
 

Cette activitd pourrait ddboucher sur
 

o 	 la'crdation d'une capacitd au sein du CNPIP de
 
mobiliser des dquipes pour des travaux ponctuels,

telle que dans l'imLiddiat A l'appui de la
 
mission organisde par I'OPIC,
 

o 
 de nouvelles opportunitds de collaboration avec
 
........les personnes contactdes, qui proposeront


6ventuellement des marchds afin de tirer avantage de
 
l'infrastructure du CNPIP (en particulier, les
 
petits bureaux d'dtudes qui se multiplient en ce
 
moment & Conakry)
 

o 	 un service de recrutement de cadres et d'autres
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employds A mettre A la disposition des invescisseurs
 

o 	 un annuaire professionnel
 

o 	 des propositions A faire & l'Etat et aux bailleurs
 
de fonds pour la mise sur pied de projets de
 
developpement du secteur des services
 

Les documentalistes et le directeur des recherches devraient
 
dventuellement pouvoir assurer 
le suivi sur le terrain et se
 
tenir au courant des donndes & classer. A court terme, le
Conseiller Resident et lVun d'eux pourraient consacrer environ 
une journ~e par semaine A cet effort, A commencer par un 
recensement des donndes ddj& disponibles au sein du CNPIP
 
(candidats pour les postes A remplir, visiteurs, etc.)
 

Dans 	un premier temps, il serait intdressant d'enregistrer les
 
prestateurs des services suivants:
 

o 	 dactylographie
 
o 	 traductio/rddactio1
 
o 	 escorte vdhiculde et assistance logistique
 
o 	 recherches de march6 et autres dtudes
 
o 	 informations et actions juridiques 
o 	 comptabilit6 et gestion 

Une fois que cette activit6 aura pris une certaine envergure,

le CNPIP pourrait annoncer l'existence du registre dans sa
 
publicitd et ainsi espdrer d'en.tirer assez rapidement profit.
 

6. Projet de recensement "projets et partenaires"
 

Le CNPIP ne pourrait mieux suivre l'volution du climat des
 
investissements en Guinde que par un effort de recensement des 
projets et des promoteurs guindens A la recherche de 
partenaires 6trangers. 

Cette activitd, ddj& bien lanc~e par les travaux 
 de
 
prdparation pour 
la 	mission de I'OPIC, serait entreprise

parall~lement aux dtudes PPA, qui elles sont concerndes plus

particuli~rement par la conception de projets assez importants

et tout spdcialement congus pour les investisseurs 6trangers.
 

Ce qui pourrait 6tre envisagd & court terme est un programme
de recherches et de promotion modeste .nji se limiterait &
 
trois actions:
 

o 	 des visites au moins mensuelles aupr~s de chacune des
 
diffdrentes institutions qui rentrent rdguli~rement
 
en contact avec les entrepreneurs guindens ou qui

d~veloppent elles-m&mes des projets: minist&res
 
techniques, bailleurs de fonds, ambassades, banques
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commerciales, asssociations professionnelles et
 
syndicales, etc.,
 

o 	 la collecte des dossiers sur les projets les plus
 
avanc~s et qui sont les plus 
 susceptibles

d'int~resser un investisseur dtranger (peut-6tre une
 
demi-douzaine par mois),
 

o la communication dventuelle de dossiers
ces 	 aux
 
investisseurs potentiels, ainsi 	 et
qu'& I'USAID A 
Chemonics, qui pourraient en faire part & I'OPIC, h 
d'autres institutions amdricaines concerndes 
par la
 
promotion des investirements en Guinde.
 

L'6tablissement 
 d'une telle banque de projets serait
 
essentiellement une action pilote, destinde aussi bien A roder
 
les capacitds de recherche des cadres du CNPIP que de
 
contribuer directement & la promotion des projets en question.

Toutefois, lexpdrience acquise fournira une 
base de travail
 
fort importante pour les phases de ddveloppement ultdrieures
 
du Centre. En particulier, si cette activitd commence elle
 
aussi & prendre une certaine envergure, le CNPIP pourra

espdrer 
 de mobiliser une assistance additionnelle d'un
 
bailleur autre que 1'USAID (par exemple, par le financement du
 
ddveloppement d'un r~seau de contacts dans des pays autres que

les Etats-Unis, ou dans 1E cadre de 
la mise sur pied d'une
 
ligne de credit ou d'un fonds d'assistance.
 

Los Consultants proposent que cette activitd se situe
 
institutionnellement au 
niveau de la division Recherches afin
 
que son directeur, ainsi que les documentalistes, soient
 
pleinement associ~s au processus de collecte des informations.
 
Toutefois, il s'agirait dgalement de pr~voir que les cadres
 
des divisions Projets Promotion joignent eux
et 	 se ' pour 
assurer que les renseignements pertinents soient recueullis.
 

D. DIVISION PROJETS
 

Le programme proposd de la division Projets est axd sur la
 
rdalisation des dtudes de prd-investissement du PPA et
 
l'exdcution de tout autre travail de 
recherche et d'analyse

qui lui serait confid par la Direction ou par un client ou
 
collaborateur du CNPIP. Le personnel de 
cette division
 
comprendrait dans un premier temps deux ou trois cadres ayant

d~jh ou pouvant rapidement acqudrir des compdtences

particulieres dans l'analyse des projets, 
 ainsi que la
 
capacit6 de faire partie d'1dquipes d'assistance technique

travaillant dans domaine
le diversifi6 du ddveloppement

dconomique. Cette division constituerait en fait le noyau d'un
 
"bureau d'dtudes', au sein du CNPIP.
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1. Mise a !our du programme d'tudes de Drd-inve;tissement
 
du PPA
 

Les Consultants estiment qu'il serait tr~s utile de 
commencer
 
par rddtudier la liste de projets et de secteurs qui a dtd
 
dressee il y a pros de trois ans par la mission prdsidentielle

americaine. Meme un effort assez modeste permettrait au CNPIP
 
de remettre 
 la liste k jour en fonction de nouvelles 
opportunitds gui auraient et6 constatdes par des 
promoteurs

guindens, des bailleurs de fonds travaillant dans le domaine
 
de l'identification de projets (par exemple & I'ONPPME ou au
 
Ministare de l'Agriculture), et meme par des investisseurs
 
6trangers qui seraient & la recherche 
 d'une assistance
 
technique pour !a rdalisation d'une etude ou df capitaux

additionnels. La mission OPIC prdvue pour la prem.6re semaine
 
de mars pourrait elle aussi produire quelues id6es ou
 
propositions concretes. L'uniue objectif des 6tudes 
dtant
 
d'attirer rapidement des investisseurs 6trangers (et non pas

limitd aux amdricains) dans le secteur agro-industriel, toute
 
occasion de en l'etude ou
prendre main la recherche
 
d'investisseurs pour des projets qui ont rdcemment fait ou qui

font actuellement l'objet d'un travail sdrieux de c-nception
 
devrait etre saisie.
 

Le travail de mise A jour pourrait dgalement comprendre une 
pr6-dtude des secteurs particuliers identifids par la mission 
prdsidentielle, c'est-&-dire un tour d'horizon prdliminaire

des diffdrents scenarios potentiels pour le ddveloppement

d'une exploitation de cafd, de peche, d'dpices, etc. Puisque
les recommendations de la mission n'ont pas dtd beaucoup plus
loin que d'identifier des secteurs ou des structures g6nerales
de projets potentiellement int~ressants, il serait approprid
de consacrer quelues homme-semaines de travail plus poussd 7 
l'identification de projet et & des visites sur le terrain, en
 
prenant comme base les recommandations de la mission et
 
d'autres sources d'id8±es de projet, Cela permettrait dgalement
 
au CNPIP de mieux concevoi7 les termes de rdfdrence pour les
 
experts ui rdaliseront les 6tudes de pr&-investissement, et
 
donc d'accroitre l'efficacitd d'utilisation du budget

d'assistance technique.
 

Les Consultants proposent que ce travail pr6liminaire

aboutisse pour la fin du mois de 
mars dans une liste
 
definitive de projets & dtudier sur le budget du PPA, afin de
 
ne 
pas trop retarder le calendrier de rdalisation des dtudes,
 
tout en permettant au 
 Directeur Gdndral, au Conseiller
 
Rdsident et aux cadres de la division Projets de consacrer
 
suffisamment de temps & ce travail clef de conception.
 

2. Organisation des 6tudes du PPA
 

Une fois le programme d'dtudes dress6, les Consultants
 
proposent qu'une description succincte des diffdrents projets
 



PROGRA1,11 DE IA DIVISICN DES 1PNOJETS TABLEAU 5 
Activit6 

1. lMise A jour du progranmme 
d'Etudes du PPA
 

- prise de contact avec les 
institutions susceptibles 
de proposer des projets 
approprirs
 

- pr&-ftude des secteurs 
reccrn-nand~s par 1'ATF et 
autres visites sur le terrain 

2. Organisation des 6tudes du
 
PPA 

- preparation de la nouvelle 
liste 

- diffusion pour "recruter" 
des investisseurs-consultants 

- etablissae~rnt d'an prograrrne 
en fonction des rdponses 

3. R~alisation des dtudes du PPA
 

- 6tudes r6alis6es par
1'investisseur et -Ln 

consultant 

- 6tudes ayant ccm-e but
principal la formation et 
1'identification de plusieurs 


sc&narios 

D61ai 

en cours 

fdvrier-

f6vrier-
mars 


mars 

avril 

en cours 


partir de 
mars 
avril 


Equipe 

DG et CRES, chacun avec un Analyste de 3a
Division Projets, et le Directeur de la 
Promotion (une fois engag6) 

CRES, Analystes de la Division Projets. 

DG, CRES, Directeur de la Prarotion et les 
2 Analystes de la Divisicon Projets 

A revoir par Chemonics. 

CNPIP/Chemonics avec l'assistance de 1'USAID 
et de toute autre institution appropri6e 

CNIPChemonics 

Analystes des projets

Investisseur 


Consultant Chemonics 

Analystes des projets
Cadres parrain~s par bailleurs de fonds 
Consultant-formateur 


Finances 

USAID/Cheronics (Teele) 
USAID/Chemonics (Teele) 

USAID/Cenics (Teele) 

Investisseur et (ou)

USAID/Chertnics 
USAID/Chemonics (budget 
6tudes) (9-10 hcmmes-mois) 

Bailleurs de Fonds 
USaID/formation 
(2 hcanes-mois) 



4. Mise A jour du climat des 
inwvestisserients 

mars-
perp6tuel 

Analystes des projets sous la supervision
du Directeur de la Prcnrtion et avec 

5. Etvudes Ponctuelles 
l'assistance des documenwtalistes, 
Analystes de projets, sous-contractants 16munration du client 
guin~ens, DG et CRES 
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identifids et prd-dtudi~s soit pr~parde par la division
 
Projets (cela pourrait constituer un des premiers travaux des
 
cadres qui seront prochainement engagds, sous la supervision

du Directeur Gdndral et du Conseiller Rdsident). Ces "fiches" 
seraient diffusdes par le CNPIP, I'USAID et Chemonics & une 
liste aussi longue que possible d'investisseurs potentiels
dans les secteurs en question. Cette correspondance et des 
contacts directs proposeraient une collaboration entre le 
CNPIP et l'investisseur dans la rdalisation de l'etude. La 
formule de collaboration iddale serait que l'investisseur se 
rende en Guin~e & ses propres frais et travaille en 
collaboration avec un expert fourni par Chemonics sous le
 
budget d'assistance ponctuelle, ce dernier se chargeant de
 
rddiger l'tude selon la structure de projet d6veloppde avec
 
l'investisseur sur le terrain. Les 
avantages principaux de
 
cette formule sont les suivants:
 

o un investisseur intdress6 sera associ6 aux
 
recherches, ce ui augnentera sensiblement les 
chances qu'elles aboutissent & la mise sur pied
rapide du projet, d'autant plus puisque sa structure 
se conformerait A l'appr~ciation particuli~re qui
 
sera faite par l'investisseur de la faisabilite du
 
projet
 

o 
 la qualit6 du document sera assur~e par le consultant
 
recrutd par Chemonics, vu le fait que l'investisseur
 
sera sans 
doute plus concernd par les conclusions & 
degager des recherches, et moins & ce stade 
prdliminaire par la production d'une etude bancable: 
si l'investisseur decide de ne pas poursuivre le 
projet, l'etude serait de suffisamment haute qualit6
 
pour en attirer d'autres
 

Si cette formule ne se rdv~le pas suffisamment incitative
 
(comme dans le cas de l'etude de l'ananas, oi le PPA a du
 
financer A la fois un investisseur et un consultant de
 
Chemonics), le CNPIP doit rester suffisamment flexible pour

envisager de rembourser une partie des frais de
 
l'investisseur, allant m~me jusqurd financer la r~alisation de
 
l'6tude 
dans son entihretd par lui en tant ue consultant
 
principal (dans mesure il aurait les
la of compdtences

n~cessaires). Dans ce dernier cas, il ne serait sans doute pas

souhaitable de fair venir un second consultant, puisque le
 
budget prdvu de dix hommes-mois pour les 6tudes ponctuelles

doit thdoriquement etre distribud sur huit projets. Toutefois,

ies cadres de la division Projets sous la supervision du
 
Conseiller rdsident peuvent lui servir d'homologues et assurer
 
que le document-m~me soit de qualitd addquate.
 

En tous cas, si suffisamment d'investisseurs potentiels sont 
contactds au ddpart, le CNPIP et Chemonics pourront sans doute 
choisir parmi les rdponses celle qui parait 6tre la plus
sdrieuse. Ii est A rappeler que certains investisseurs ont 
d~j& pris d'eux-m~mes l'initiative de contacter le CNPIP pour 
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voir quelle genre d'assistance le Centre peut leur pr&ter en
 
mati~re de la rdalisation ou du financement d'dtudes. La
 
mission OPIC pourrait elle aussi produire des contacts avec
 
des investisseurs sdrieux & "recruter" pour la rdalisation des
 
etudes. Vu ces diverses opportunitds, les Consultants
 
d~conseillent fortement la rdalisation d'une dtude sans 
qu'un

investisseur potentiel ou un promoteur privd y soit associd
 
d'une mani6re plus ou moins directe.
 

3. Rdalisation des 6tudes de prd-investissement
 

Ii a dtd prdvu que les dtudes soient rdalis~es principalement
 
par les consultants ou les investisseurs 6trangers, et que les
 
cadres du CNPIP leur servent d'homologues afin de b~ndficier
 
d'une formation sur le tas durant cette premiere phase de
 
d~veloppement du CNPIP. Le prdsent plan retient cette
 
approche, puisqu'il est improbable que le CNPIP puisse

recruter & court terme des cadres et des contractants guinens

capables de rdaliser des dtudes avec la seule assistance du
 
Directeur G~n6ral et du Conseiller R~sident.
 

Toutefois, les Consultants proposent deux modifications & la 
formule classique qui consiste 1) A rdaliser une 6tude qui 
propose la structure la plus avantageuse pour la mise sur pied

d'un projet d'investissement dans le secteur en question et 2)

& former les cadres par leur simple association A l'cquipe
dtrang~re en tant qu'homologues.
 

En premier m~me l'tude cherche & un
lieu, si satisfaire 

investisseur particulier et devrait donc en principe 
rdunir
 
tous les dlements d'un document bancable qui d~crit une
 
structure de projet bien prdcise, le PPA vise & la prdparation

d'dtudes de pr&-faisabilitd, document qui normalement fait
 
dtat de plusieurs structures & dtudier davantage. Vu le
 
potentiel considdrable de la Guinde dans les secteurs qui

figureront au programme d'dtudes du CNPIP dans le cadre du
 
PPA, il serait intdressant de ticher d'identifier toute une
 
gamme de projets dans certains des secteurs visds, au-del& de
 
la structure la plus appropri6e du point de vue de
 
l'investisseur particulier qui serait associd aux recherches.
 

En second lieu, il n'est pas certain que l'investisseur et
 
(ou) le consultant pourront dans chaque cas consacrer
 
suffisamment de temps A la formation thdorique et pratique des
 
homologues de la division Projets. Cela pourrait m~me se
 
produire systdmatiquement, allant a l'encontre des
 
opportunitds importantes de formation que representent les
 
dtudes de pr6-investissement.
 

Le CNPIP pourrait rdsoudre ces deux problhmes simultandment en
 
affectant une partie du budget de formation 
"r~gional/en
Guinde" de US$75.000 A la formation sur le tas des cadres de 
la division Projets, en confiant l'une ou l'autre 6tude du PPA 
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A un consultant qui se prdoccuperait avant tout de la
 
formation, et seulement ensuite de la production d'une dtude
 
de prd-investissement de qualitd bancable. En fait, il serait
 
meme logique que les "cas" dtudids soient justement les
 
secteurs identifids par la mission prdsidentielle oa l'on
 
pourrait concevoir de nombreux projets potentiels (par
exemple, les cultures de luxe). Le formateur et les cadres qui
lui seront confids viseraient dans ces cas A identifier et A 
dvaluer plusieurs scdnarios, ce qui constituerait un tr~s bon 
exercice de formation. 

Le budget de $75.000 dtant inclusif des frais de voyage et de
 
sdjour, il ne reprdsente qu'& peu pr&s six hommes-mois. Vu les
 
diverses utilisations qui pourront &n etre faites (voir le
 
Chapitre III.B.), il ne faudrait sans doute pas prdvoir

l'affectation de plus de deux ou trois hommes-mois pour cette
 
formation sur le tas, & moins de trouver des ressources
 
additionnelles de formation. Toutefois, en pr4levant ainsi sur
 
ce 
poste budgdtaire, le CNPIP ajoutera effectivement aux dix 
hommes-mois d'assistance ponctuelle destinds A la rdalisation 
des dtudes. 

De plus, on pourrait envisager d'inviter l'un ou l'autre
 
bailleur de fonds & parrainer quelques cadres additionnels qui
 
se joindraient au formateur-consultant et aux cadres de la
 
division Projets (soit gratis la premiere fois, soit moyennant
 
une petite participation aux frais du consultant) au cours 
de
 
leurs recherches et qui b~ndficieraient 6galement de la
 
formation tr~s concrete envisagde. Si cette formule rdussit
 
une premiere fois, le CNPIP pourrait envisager de rechercher
 
tr&s tot des fonds additionnels aupr&s des bailleurs
 
intdressds pour allonger le budget propose de deux mois pour

la formation "sur le tas".
 

3. Mise a jour pdriodique des informations sur le
 
climat des investissements et preparation du auide des
 
investisseurs.
 

Les cadres de la division Projets peuvent aider le Directeur
 
des Recherches et les documentalistes dans leur suivi des
 
diffdrentes rubriques qui figureront 
dans le guide des
 
investisseurs. Ils pourraient dgalement participer & 
la
 
rAdaction d'un bulletin d'informations intdrimaire et du guide

des investisseurs prdvu depuis longtemps, sous la supervision
 
du Directeur de la Promotion.
 

4. Etudes ponctuelles pour clients divers
 

Le CNPIP peut envisager de faire travailler ses cadres et des
 
sous-traitants sur 
 des 6tudes et contrats d'assistance
 
technique propos6s par les bailleurs de fonds. Le Centre s'est
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dgalemeilt inscrit dans certains ministdres guin~ens

susceptibles de faire appel & des consultants.
 

Etant donn6 sa presence permanente A Conakry et son caract~re 
de bureau d'6tudes local, le CNPIP est bien place pour se
 
tenir au courant des appels d'offre et m~me de les anticiper.

Cela pose un avantage considdrable, dont le CNPIP peut tirer
 
parti en s'associant avec des bureaux d'6tudes 6trangers qui

seraient 6galement appel6s & soumettre des offres. Ces
 
partenaires 6ventuels non seulement b~neficieront du suivi sur
 
le terrain des procddures de d~pouillement, mais pourront

6galement r~duire le coat global de leurs offres en 
confiant
 
une partie du travail au CNPIP.
 

Le d~veloppement d'une pratique rdguli~re dans le domaine des
 
conseils au d~veloppement requiert des actions suivies de
 
promotion, de r~daction de propositions, etc., qui occuperont

dj une partie du temps de la division Promotion (avec

l'assistance des Analystes de projets) pendant la 
periode du
 
plan & court terme. Toutefois, a part dans les cas o1 le CNPIP
 
se trouverait seul ou chef de file, il s'agirait de laisser
 
autant qae possible aux partenaires le soin de preparer les 
propositions techniques volumineuses souvent attendues par les 
bailleurs, afin de ne pas trop prelever & court terme sur le 
temps & consacrer aux autre activitds importantes.
 

Les previsions financi~res figurant au Chapitre IV.C prennent
 
comme hypoth~se que les analystes de projets travailleront & 
plein temps sur du travail r~munrd Apartir de janvier 1987,
soit 200 jours par an chacun. Bien evidemment, cela n'est 
qu'une 
formule. En realitY, ce niveau d'activit6 r~mundrde
 
dans le domaine des 6tudes sera atteint par le biais de
 
plusieurs formules 
dont il est fait mention au Chapitre IV,

dont le travail personnel du Directeur gdndral et des taux de
 
rdmun~ration occasionnellemment plus dlevd que les tarifs de
 
base prdvus dans le present plan.
 

E. DIVISION PROMOTION
 

Le programme propos6 de la division Promotion est pr6sentd 
au
 
Tableau 7. Il comprend:
 

o le voyage de promotion rdalise en janvier par le
 
Directeur gdndral, et son suivi (correspondance,
 
propositions, etc.),
 

o 1'organisation et l'acceuil de la mission OPIC en
 

mars,
 

o la promotion suivie des dtudes dcjA r~alisdes pour le
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PPA et une action similaire pour les futures dtudes
 
(dont l'assistance directe aux investisseurs dans la
 
mise sur pied des projets qui en ressortiraient),
 

o 	 le marketing du CNFIP aupr~s des clients et des
 
bureaux d'dtudes et consultants individuels
 
(dtrangers et guindens) auquel 
il fera appel et
 
s'associera,
 

o 
 *la pr4paration d'un guide des investisseurs,
 

o 	 l'assistance A la Direction g~ndrale dans la mise sur
 
pied et la gestion d'actions pilotes (par exemple,

des sdminaires de formation qui seraient parainndes
 
par l'un ou l'autre bailleur),
 

o 	 l'assistance & !a Direction gdndrale dans la
 
planification du programme A moyen terme du CNPIP.
 

A court terme, ce travail peut etre r-alisd en large partie

par un seul cadre supdrieur (encadrd par l'assistance
 
technique appropride) qui aurait de preference une formation
 
juridique, une experience 
 des milieux des affaires
 
internationaux et une personalitd appropride pour assurer les
 
contacts directs avec les investisseurs et les clients et pour

faire le marketing du CNPIP. Cet individu serait en fait,
 
apr~s 
le Directeur g~ndral, le cadre le plus expdrimentd du
 
CNPIP et dotd des responsabilit&s les plus varides et
 
importantes. II 
travaillera en dtroite collaboration avec le
 
Directeur g~ndral, qui consacrerait personnellement A peu pres

45% de son temps, si pas plus, aux activitds sus-visdes.
 

Il est certain que cet individu devra faire appel aux cadres
 
des autres divisions et aux consultants & court terme pour

l'assister dans l'ex~cution des tdches prdvues. Bien que la
 
majorit6 des consultants & court terme seront n6cessairement
 
engages pour rdaliser les etudes pour le PPA, il serait
 
souhaitable que le temps du Directeur Chemonics une
de 	 et 

partie du sous-contrat avec Equator soit tenu en reserve pour

soutenir les 
activit4s de promotion et d'assistance aux
 
investisseurs qui poursuivraient des n~gociations et des
 
projets concrets, ainsi que pour aider dans La planification

globale et la preparation des composantes du programme A moyen
 
terme du CNPIP.
 
Les Consultants souhaitent attirer l'attention du CNPIP sur
 

la posssibilitd de re-ddployer une partie des ressources
 
d'assistance technique qui risque 
de rester "non-programm~e"
 
en vue d'un changement de circonstances. A l'origine, une des
 
composantes du PPA aurait dt6 de une
preparer strat~gie

nationale de d~veloppement de l'agro-industrie en Guinde. Ce
 
projet de grande envergure se trouve actuellement pris en main
 
par le Ministdre de 1'Agriculture avec l'assistance d'un
 
bureau d'dtudes (SETAGRI) financ6 par la Banque Mondiale. De
 



PIRGRA4ME DE IA DIVISION DE PRMXY3ION TABLEAU 6 
Activitf 

1. Voyage de promotion 

2. 	 Preparation d'une lettre 

d'introduction au CNPIP 


3. Pf__52aratifs mission OPIC
 

- organisation du programme- role de 1'Etat 
- role des prcmoteurs 


4. Prcmotion projets d'ananas
 
et de bhtail 

- suivi avec Fruitiire 

- etude de btail 

5. Mission OPIC 

- acceuil 

- post mortem et suivi 

6. 	 marketing du CNPIP aupr~s 
des bureaux d'1tudes 
6trangers et des bailleurs 
de fonds 

D6lai 

janvier 

j anvier 

fdvrier 


janvier-

f6vrier 

f6vrier--

mars 

mars 


avril-
selon les 

projets
 

f6vrier-
mars 

Equipe 

Directeur CWn6ral 

DG, avec concours de 1' USAID -
Washington et Conakry 

DG, CRES, Directeur de la Promotion 
et Ambassade U.S.A. 

DG et 	Chemonics 


DG et 	Chemonics 

CNPIP 	au ccnplet, menG par DG et
 
Directeur de la Promotion
Consultant Cheironics ou OPIC 

DG, CRES, Ambassade U.S.A., 
Directeur de la Promotion
 

DG, Directeur de la Promotion 

Finances 

USAID/Invitational travel 

USAID/Chenonics (The]e)
 

USAID/Chemonics (Teele) Ul 

USAID/Cheirinics (sous
contrat EASL) ou OPIC 



7. Brocnure CNPIP d6finitive et 
reprise du marketing 

8. Preparation guide des
 
investisseurs 

- mise A jour du bulletin 

- r6daction du guide 

- irmpression 

9. Pramotion 15tudes du PPA 

- en Guin6e 

- aux 	USA 

- au stade des negotiations 

10. Planification duprogranme 

-Amoyen terme 

11. Proqrammes pilotes 

- formation 

12. 	 Recensement des projets 
d'assistance au secteur priv6 

juin-
perp6tuel 

fdvrier-
mai 


juin-
octobre 

novembre 

mai
juin 87 

avril 

DG, Directeur do la Pr-otion 

Consultant Choonics (layout final 

aux U.S.A.) 


Directeur de Chemonics 
(contacts avec les bailleurs USA)aux 

CRES, Directeur de la Prcmotion et 
Analystes des Projets
 

DG, CRES et Directeur de la Prarotion 

Consultant Chenonics (layout final) 

DG et Directeur de la Pracotion 

Directeur de Chemonics 

DG, Directeur Promotion et Directeur 
ou Consultant Cheronics 

CRES et un Analyste des projets (bailleurs)
DG et l'autre Analyste (Etat) 

Consultant Cheronics (10 jours) 

TABLEAU 6
 

USAID/invitational travel 
USAID/Chemonics, procure
ment consulting, 2 jours 

USAID/Chenics (Teele) 

USAID/procurement 
consulting - une semaine 

USAID/Cheronics (Teele) 

USAID/Cheronics (Teele) 
ou USAID/Chemonics 
(sous 	contrat EASL) 

USAID/Chemonics 

(sous-contrat EASL) 



13. 	 Conception du plan - myoen 
terre 

- stade informel de consul-tations et preparation 

- conf6rence/consultations 
formel'les 

- rgdaction/mise au point
d6finitive 


- suivi 

mai
aoit 

septembre 

octobre-
novembre 


novenbre-

juin 87 

DG, CRES et USAID (mission r~sidente et 
6quipe d'6valuation du PPA en mai)
 

Directeurs des divisions du CNPIP

Directeur de Chermnics 

DG, CRES, USAID (r6sidents et &quipe PP)
et Directeurs des divisions du CNPIP 

Directeur de Chemonics (2 semaines)
Consultant Chemonics (2 semaines? 


OG et 	CRES 
Dire-:teurs des Projets et de la Prcmotion

Directeur de Chermnics (2 semaines)
Consultant Chenonics (1 semaine) 

OG et 	CRES 

USAID 	 Chenxnics 

USAID/Chemnics (Teele) 

USAID/Cherronics (Teele) 
USAID/Chemonics
 
sous-contrat EASL) 

USAID/Chemnics (Teele)
USAID/Chemnics (sous-
contrat EASL) 

Reliquat de USAID/
Chemonics (budget Tecle o. 
sous-contrat EASL 

I 
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plus, le CNPIP a maintenant l'intention de diversifier son
 
programme 
pour ne plus Je limiter aux seules interventions
 
dans le secteur agro-indus-riel.
 

Il serait tr~s approprid d'utiliser la part du budget

d'assistance technique qui aurait dtd consacrde & cette 6tude 
globale A aider le Directeur gdndral et le directeur de la
Promotion A concevoir et prdparer les modalitds prdcises d'un. 
strat~gie d'assistance au ddveloppement du secteur privd, ou
 
du moins des composantes de cette stratdgie qui serait
 
assurdes par le CNPIP. Dans la mesure oii 
le programme & moyen
terme du CNPIP sera soutenu par et coordonnd avec toute une 
sdrie d'institutions, cette activitd pourrait l'aider &
dtablir son r6le de leader dans le ddveloppement des
 
Investissements privds.
 

o 	 Dans un premier temps, le Directeur de la Promotion
 
et les cadres de la division Projets se chargeraient

de 	 faire l'inventaire de tous les programmes

d'assistance ayant trait au d~veloppement des
 
investissments privds 
en Guinde (en prdparant une
 
fiche descriptive pour chacune, par exemple). 
 Ce
 
recensement aidera soi-m~me CNPIP & mieuxen le se
 
situer dans le cadre institutionnel guinden.
 

o 	 Ensuite, le CNPIP se livrerait & un travail
 
prdliminaire de conception de son programme d'actions
 
A moyen terme (voir les propositions au Chapitre IV),

dont les composantes & d~velopper avec le concours de
 
1'USAID, et & des discussions informelles avec les 
autres institutions qui pourraient y participer en
 
tant que bailleurs, clients ou collaborateurs.
 
L'valuation prdvue du projet PPA par une dquipe de
 
1'USAID tomberait dgalement dans cette seconde phase,
 
ce qui ajoutera des ressources humaines au travail de
 
conception.
 

o 	 Une fois que le terrain sera suffisamment pr4pard

(c'est-&-dire cue les grandes lignes du programme one
 
6td ddfinies), le CNPIP organiserait une conference
 
ou une sdrie d'entretiens avec ses principaux

interlocuteurs afin de leur prdsenter le programme &
 
l16tat de projet, recueillir leurs r6flexions en
 
fonction de leurs propres projets, et soiliciter leur
 
assistance 16 oa elle serait la 
 plus appropride

(qu'il s'agisse d'une assistance financi6re ou d'une
 
collaboration plus structur~e -'avenir).
dans Cette
 
phase pourrait utilement coincider avec la mission de
 
prdparation de projet (dquipe "PP") qui sera mise sur
 
pied 	par I'USAID.
 

o 	 Enfin, le programme d~finitif, y compris la
 
composante *Arainnde par I'USAID, serait 
concrdtisd
 
au sein du CNPIP sous forme de plan d'exploitation
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d~tailld pour la pdriode d6butant en juin 1987, et
 
par des accords avec les bailleurs concernds.
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IV. PLAN D'EXPLOITATION A MOYEN TERME
 

A. INTRODUCTION
 

Le plan A moyen terme pr~sente une sdrie de nouvelles activitds 
que le CNPIP pourrait envisager d'entraprendre durant la 
pdriode allant de juillet 1987 & d6cembre 1989 (Section B),
ainsi que des previsions financibres qui etudient la 
rentabilit& potentielle du Centre (Section C). Chaque 61ment 
du programme proposd s'inscrit dans le cadre de la mission du 
Centre, dont les principaux objectifs sont:
 

o 
 d'encourager l'expansion des investissements privds en
 
Guine, tout particulihrement en y attirant des
 
capitaux dtrangers;
 

o 
 de participer & la conception et A l'exdcution de
 
programmes d'assistance pertinents proposds par le
 
Gouvernment, les bailleurs de fonds et le sectaur
 
privd lui-m~me;
 

o 
 de mobiliser les ressources n~cessaires & assurer son
 
autonomie et sa pdrennit6.
 

Les activitds proposees ci-dessous sont ambitieuses, puisque

chacune trouve son 
origine dans l'une ou l'autre composante du
 
plan A court terme et doit &tre planifide individuellement avec
 
soin dans les mois qui suivent. Ainsi, leur mise sur pied

effective d~pendra en large mesure de l'expdrience acquise par

les cadres du Centre et par 
le niveau de rdalisation des
 
objectifs 
& court terme de chacune de ses divisions. Ceux-ci
 
sont r6capitulds ci-dessous.
 

Division Administration
 

o 
 Etablir et gdrer les syst~mes administratifs
 
(comptabilitd, procurement, etc.) du CNPIP.
 

o 
 Fournir le soutien logistique (secrdtariat, transport,

etc.) aux autres divisions du CNPIP, ainsi qu'aux

clients eventuels (dont la location de bureaux et les
 
services de secretariat et d'escorte).
 

Division Recherches et Documentation
 

o 
 Mettre sur pied le centre de documentation qui servira
 
au CNPIP et A ses clients.
 

o Ddvelopper un rdseau de contacts et deux banques de
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donndes concernant a) les prestateurs de services et les
 
ressources humaines en Guinde qui pourraient 
collaborer
 
avec les investisseurs en tant que contractants ou
 
employds, et b) des projets viables 
 susceptibles

d'intdresser les investisseurs, et leurs promoteurs.
 

o 	 Suivre l'dvolution des lois guindennes.
 

Division Prolets
 

o 	 Rdaliser les dtudes de prd-investissement pour le PPA.
 

o 	 Aider dans la prdparation de documents relatifs au
 
climat des investissements en Guinde, dont un guide
 
des investisseurs.
 

o 	 Rdaliser toute autre dtude qui leur serait confide.
 

Division Promotion
 

o 	 Organiser et acceullir la mission de l'OPIC, ainsi que

tout autre investisseur privd qui rentrerait en
 
contact avec le CNPIP.
 

o 	 Concevoir et assurer la rddaction des documents
 
relatifs au climat des investissements.
 

o 	 Promouvoir les projets d'investissement dtudids dans
 
le cadre du PPA et de tout autre projet approprid, et 
aider les investisseurs & poursuivre leur mise sur 
pied. 

o 	 Prdparer des documents de promotion du CNPIP et
 
assurer le marketing de ses services.
 

o 	 Aider la Direction du CNPIP & planifier la seconde
 
phase d'exploitation en effectuant les recherches, les
 
ddmarches et les actions pilotes approprides.
 

La Direction du CNPIP et son assistance technique consacreront
 
une part importante de leur effort & l'encadrement direct des 
activitds de ces divisions, tout en assurant la planification 
et la gestion globale du programme. L'objectif fondamental sera 
d'assurer que les 
cadres du CNPIP acqui~rent l'expdrience

ndcessaire pour entreprendre les activitds plus ambitieuses de
 
la seconde phase.
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B. ACTIVITES A MOYEN TERME
 

Chaque division pourra mettre en oeuvre une sdrie de 
nouveaux
 
programmes pendant la pdriode allant de juillet 1987 h d~cembre 
1989 (et au-del&), tout en continuant A poursuivre certaines 
activitds de la phase initiale. 

1. Administration
 

a. 	 Cette division continuera A assurer le soutien
 
administratif et logistique demandd par les autres
 
divisions du CNPIP. Un effort plus appuyd sera 
fourni
 
dans le marketing des service extdrieurs ddjd offerts
 
& court terme.
 

b. 	 Le CNPIP peut envisager 1- creation d'une petite 
agence de voyage au sein de cette division, et pour
cela pourrait proc~der d~s maintenant & obtenir les 
autorisations n~cessaires. Un tel service n'existe pas 
encore en Guin~e, et m-me si des agences de voyages
s'y etabliront petit & petit, le Centre attirera sa 
part des clients, tout au moins parmi les 
investisseurs, les consultants et les autres personnes

directement intdressdes 
 par son programme.
 

Avec une brihve formation de depart, le Directeur
 
administratif et une des secrdtaires devraient
 
normalement pouvoir assurer la gestion de ce service,
 
qui ne serait pour eux qu'une activitd parmi d'autres
 
au niveau modeste propos6 dans les pr~visions du
 
Chapitre V. Les rendements de cette activitd
 
couvriront donc ais~ment les frais y aff4rent. 
De
 
plus, en tant qu'agence agr66e, le CNPIP obtiendra des
 
tarifs r~duits pour les d~placements promotionnels et
 
autres de ses cadres.
 

c. 	 Enfin, la division Administration aura des
 
responsabilit~s pr~cises dans l'administration des
 
nouveaux projets entrepris par les autres divisions du
 
Centre. Ii sera toutefois souhaitable de concevoir
 
chacun de ces projets de telle mani6re A minimiser le
 
niveau et le coat du suivi administratif requis.
 

2. Division Recherches et Documentation
 

a. 	 Cette division continuera & d~velopper et A gdrer le
 
centre de documentation et les deux banques de donndes
 
proposdes, ainsi qu'A fournir un soutien cadres
aux 

des autres divisions en mati6re de recherches sur le
 
climat des investissements. Les documentalistes
 
pourraient dtendre petit a petit la gamme
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d'informations & suivre rdguli~rement, pour y inclure 
des donndes dans des domaines tels que les facteurs de 
production et les conditions techniques d'opdration en 
Guin~e, les marchds national et international, etc., 
en fonction de leur disponibilit6 et de la demande.
 

b. 	 Une nouvelle activitd A envisager serait de renforcer
 
la banaue de donndes "services et ressources humaines"
 
en y ajoutant les coordonn~s de consultants auxquels

le CNPIP et ses clients pourraient faire appel dans la
 
region ouest-africaine et en dehors. 
Le CNPIP rentre
 
dej& en contact avec de nombreux experts 6trangers qui

travaillent a l'heure actuelle en 
Guinde, et pourrait
chercher A dtablir des fiches (dventuellement sur 
ordinateur) A partir de ces contacts,. ainsi que pour
des consultants identifies & travers les banques de 
donnees maintenues par la BIRD, le FED, la BAD et 
d'autres organismes r~gionaux et internationaux. 
L'expansion de la banquLe de conndes dans ce sens
 
renforcera les capacit~s du 
Centre de mobiliser des
 
dquipes de multiples comp6tences dans le cadre de ses
 
propres projets et a la demande des clients.
 

c. 	 L'approvisionnement de ddpart du centre de
 
documentation et l'tablissement de bonnes relations
 
de travail avec d'autres centres de recherches ayant

dtd largement accompli pendant la premiere phase

d"axploitation, le Directeur de la division 
et l.s
 
documentalistes pourraient 
ensuite se familiariser
 
avec les types d'information qui -peuvent etre acquises
 
a travers les "databases" informatis~es qui se
 
multiplient aux Etats-Unis et en Europe. Puisque 
ces
 
systmes traitent des informations tr~s diverses et
 
ddtailles, ils permettent aux utilisateurs de.
 
rdaliser des recherches ponctuelles sans devoir
 
investir dans 	 d'une
l'acquisition documentation
 
complhte et coaiteuse. Pour les types de renseignments
 
demandds infrdquemment (telles que les mercuriales de
 
certains produits sur le marchd europden) et dont la
 
collecte systdmatique et suivie ne serait 
 pas

justifide par la demande, le CNPIP pourrait chercher 
dans un premier temps un correspondant A l'tranger
disposant de l'quipement et des abonnements 
pertinents et lui transmettre ses demandes 
d'information par telex. Lorsque le r~seau
 
tdldphoniue international en Guinde sera dquipd pour

le permettre, et les frais abordables, le Centre
 
pourra un jour envisager de se relier directement avec
 
ces sources d'information.
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3. Division Projets
 

a. 
 Bien que les 4tudes PPA ne font que d~marrer and cu'il
 
est donc difficile d'4valuer les rdsultats du
 
programme, il sera probablemaent. approprid de donner
 
une-suite directe au 6tudes du PPA. travail
Ce 

s'ajouterait aux etudes qui seraient rdalisdes dans le
 
cadre du fonds d'incitation decrit ci-dessous, et
 
reprendrait la conception originale des dtudes 
PPA

(soit, des dtudes de projets types, sans intervention
 
directe d'un 
 promoteur ou d'un investisseur
 
potentiel). Ces dtudes seraient rdalisdes par 
les
 
cadres de la division Projets avec une assistance
 
minime d'experts recrutds 
en dehors du Centre. Elles
 
pourraient m~me se limiter & une dtude g~ndrale de 
l'un ou l'autre secteur potentiellement & ddvelopper,
plut6t que d'analyser en ddtail un projet bien 
particulier. Ces 6tu.des serviraient essentiellement de
 
documents promotionnels sur la Guinde et de moyen

d'attirer les investisseurs qui chercheraient A
 
bdn~ficier du fonds d'incitation.
 

b. 	 11 serait tr6o intdressant d'etablir un fonds
 
d'incitationppur financer des 4tudes de faisabilitd A
 
la demande d'investisseurs sp6cifiques. L'expdrie:.ce

faite du programme de ce genre qui a dt6 mis sur pied

par le Private Enterprise Bureau de 1'USAID a
 
r~cemment fait l'objet d'une dtude qui pourrait aider
 
le CNPIP a concevoir un fonds bien adapt6 & sa propre

situation. Le fonds pourrait etre alimentd par I'USAID
 
et 
 d'autres bailleurs qui s'y intdresseraient
 
dgalement.
 

Une structure potentielle 6tudier serait la
 
suivante:
 

o 	 Le fonds serait g~rd conjointement par le CNPIP
 
et les bailleurs en question. Le CNPIP se
 
chargerait d'en faire la promotion aupr~s 
des
 
investisseurs potentiels guindens 
et dtrangers,

d'identifier 
 des projets A dtudier, de
 
recommander au "comite de gestion" les dossiers &
 
faire suivre, et d'exdcuter les ftudes-m-mes en
 
collaboration avec les promoteurs et des experts

qui seraient dventuellement & recruter.
 

o 
 Le promoteur "agr4d" s'engagerait a) & participer
A la rdalisation de l'6tude A ses propres frais 
et b) si le projet est rdalisd, A rembourser les 
frais encourus par le fonds (dont le travail du 
CNPIP et celui des consultants A court terme 
recrutds d'un commun accord).
 

o 
 Le fonds serait relid & une source potentielle de
 

http:L'expdrie:.ce
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financement (par exemple, la ligne 
de crddit
 
proposde ci-dessous), dont les responsables

auraient participer - l' tablissement des
 
crit~res de selection des projets A dtudier et de
 
qualitd des 6tudes, et auraient donc confiance
 
dans les:conclusionsddgagdes des recherches.
 

Une telle structure inciterait le CNPIP A identifier
 
des projets et des promoteurs valables, puisque tout
 
dchec rdduira le capital du 
fonds. Ce programme

assurerait dgalement que les promoteurs eux-m~mes
 
soient suffisamment engages financi~rement pour

aborder l'6tude avec le plus grand sdrieux, et qu'il y

ait une possibilitd concrete de financement pour les
 
projets dont la viabilit6 a dtd dtablie.
 

-Le fonds comprendrait une disponibilit6 en monnaie 
guindenne aussi bien qu'en devises 6trang~res, afin 
que le CNPIP puisse faire appel A des experts du plus
haut calibre pour rdaliser certaines composantes des 
dtudes. Toutefois, il sera possible d'dconomiser les 
devises par le fait de la participation des 
promoteurs-m~me, dont certains auront toutes les
 
compdtences techniques ndcessaires pour compldter les
 
services offerts par le CNPIP et les experts guindens
 
auquel il fera appel.
 

c. 
 Le Centre pourrait dgalement participer & la mise sur
 
pied et A la gestion d'une ligne de crddit destinde A
 
financer les nouveaux projets d'investissements. En
 
fonction de l'expdrience des investisseurs 6trangers

et guindens que le CNPIP aura en
acquis exdcutant le
 
PPA et'des rdsultats de l'effort de crder une banque

de projets et de promoteurs guindens, les Consultants
 
estiment que le Centre serait bien placd pour mettre
 
sur pied une facilit& visant & soutenir les Promoteurs 
quindens crui dsirent s'associer avec des partenaires
dtraners, mais qui ont des difficultds & mobiliser un 
apport suffisant au capital des entreprises A crder. 

Cette facilitd de crddit pourrait comprendre une ligne
 
en devises et une en monnaie locale. Ddpendant des
 
besoins du projet et de l'investisseur 6tranger, la
 
possibilitd de mobiliser des apports additionnels en
 
devises en Guinde pourraient fortement inciter ce
 
dernier & s'y implanter. Toutefois, le financement en
 
monnaie locale sera souvent recherchd par l-s
 
promoteurs guindens dont l'apport assurerait les frri-s
 
d'implantation sur le terrain.
 

Le CNPIP peut rendre plusieurs services importants

dans le cadre de la mise 
sur pied et de la gestion
 
d'une telle ligne de crddit:
 



o prdparer un plan financier, les crit6res
 
d'dligibilitd et une structure de gestion precise

pour la-- facilitd, en collaboration avec 1'USAID
 
et(ou) d'autres bailleurs aupr~s duquel il
 
rechercherait les fonds et l'appui technique
 
n~cessaires;
 

o 
 en faire la promotion en Guinde et & l'Atranger,
 

o 	 identifier les promoteurs, analyser leurs projets

et les aider A constituer leurs dossiers,
 

0 	 faire des recommandations a la banque 
domiciliatrice, 

o 	 et assurer le suivi administratif des dossiers de
 
pr~t, si cela pourrait 6tre utile & la banque.
 

Tout comme le fonds d'incitation citd plus haut, cette 
activitd pourrait elle-aussi se situer dans la
division Projets, vu le travail technique d'analyse de 
projet que ce programme suppose. Dans un premier
temps, il faudra former et fortement encadrer les 
cadres charges de son execution. 

A long terme, les deux programmes de financement
 
(dt;"des et joint ventures) peuvent s'dtendre 
en
 
fonction des r6sultats obtenus, non seulement par la
 
mobilisation de fonds additionnels des bailleurs, mais
 
dgalement par leur propre rdussite financi~re.
 

Il serait dgalement utile d'dtudier l'intdr~t de
 
rechercher des fonds pour la mise sur 
pied d'un 
programme de d~veloppement et de financement de 
"micro-projets", qui assurerait la fcrmation des 
entrepreneurs et les aiderait & mettre sur pied des 
projets susceptibles d'un jour attirer des concours
 
bancaires rdguliers pour leur expansion. Ce genre de
 
projet exige normalement un encadrement et un suivi
 
intensifs des entrepreneurs et des projets financds,

saris produire des- rendements financiers consdquents.

Toutefois, si la gestion de ce genre de programme peut

6tre coordonnde parmi plusieurs institutions, le CNPIP
 
peut 	y contribuer de mani~re concrete.
 

.e. Enfin, une 
grande ligne que le CNPIP peut poursuivre
dans le ddveloppement A long iterme de sa division
 
Projets est la promotion-de 1'exportation guindenne, &
 
partir d' tudes de marchds dtrangers et de produits

dont il serait possible de d~velopper les
 
exportations. L'expdrience acquise 
dans le cadre du
 
PPA portera sur toute une gamme de possibilit6s et de
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contraintes dans ce domaine, et 
il serait logique de
 
vouloir la valoriser. Vu la richesse des terres
 
guindennes. et-- son climat---favorable, la Guinde peut

produire toute une gamme de denrdes agricoles et tirer
 
avantage de sa promimitd aux pays de la r~gion qui

sont gros importateurs de produits alimentaires, ainsi
 
que viser les marchds d'outfe-mer. Les exportations de
 

-
produits industriels et artisanaux se d~veloppent en
 
gdndral plus lentement: il y aura sans doute lieu de
 
proposer des dtudes et 
des -actions pour amdliorer
 
leurs perspectives et les aider A se d~velopper.
 

4. Division Promotion
 

a. 	 La division Promotion continuera A assurer les
 
contacts directs avec les promoteurs de projets et les
 
investisseurs potentiels, ainsi que la promotion du
 
climat des investissements en Guinde et des services
 
du CNPIP-m&me. Cela supposera une utilisation de plus

en plus rdguli~re de bulletins d'information, de
 
publications promotionnelles et de publicitds

diverses. Le moment approprid venu, le CNPIP pourrait

presenter ses propres services dans la presse

internationale.
 

b. En fonction de sa vocation sp~cialis~e de promouvoir

le d~veloppement du secteur privd en Guinee, le CNPIP
 
pourrait proposer aux bailleurs de fonds de mettre sur
 
pied au niveau de la division Promotion un service de
 
coordination des programmes d'aide visant & faire
 
avancer cette objectif par des moyens directs
 
(formation,' financement, etc.). Dans ce cadre, le
 
CNPIP d~velopperait une vue d'ensemble des 
ressources
 
d'assistance que les diffdrents bailleurs pourraient
 
proposer, et conseilleraient ces derniers dans la

conception et l'exdcution de programmes particuliers

de soutien.
 

D4j& A court terme, comme il l'a dtd proposd, le CNPIP
 
peut utilement recenser les types d'assistance au
 
secteur privd qui peuvent &tre recherchds aupr~s de
 
I'USAID et d'autres institutions amtricaines, ainsi
 
que tout programme d'aide de ce genre en cours de 
r~alisation ou de prdparation en Guinee. Ces 
recherches appuieront l'exdcution du PPA et la 
planificaton definitive du programme A moyen terme du
 
Centre.
 

c. 
 Le CNPIP sera bien placd pour organiser des
 
programmes de formation visant & amdliorer 
 les
 
capacitds de gestion des entrepreneurs guindens,

qu'ils soient petits commergants ou investisseurs plus
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importants. Combler le 	 de
manque connaissances
 
techniques en Guinde dans les domaines 
 de la
 

- comptabilitd, de la gestion 
 des stocks, de la

commercialisation, etc., 
qui cond-mne toute entreprise

& l'chec, doit rester une des premi6res prioritds de
toute.. institution .en Guinde qui travaille dans 
le

.ddveloppement du---secteurpriv6, comme le d~montre
 
l'experience de bien d'autres pays.
 

II existe ddj& toute--une gamme de programmes de

formation eprouvds qui enseignent ces comp6tences

fondamentales, dont de nombreux 
qui 	pr6voient une

gestion par des agents vulgarisateurs nationaux plut6t

que 	des experts dtrangers. Plusiers bailleurs 
sont
 
pr~ts A financer ce genre de programe, dont des

organismes multilatdraux et bilat~raux 
 tels que

l'Organisation Mondiale du Travail 
et I'USAID, ainsi
 que des dglises, des fondations et d'autres

institutions a but non-lucratif.
 

Le CNPIP peut dgalement chercher A travers sa division

Promotion un soutien pour mettre sur pied un programme

d'dchanges de cadres et(ou) de lumelage d'institutions
 
en organisant des visites de courte durde 
par

cadres 6trangers dans des entreprises guindennes 

des
 
et 

des visites similaires par des guin~ens & l'dtranger.
Les 
 Chambres de Commerce et autres associations
 
professionnelles, syndicales et consulaires 
 sont
 
souvent pr&tent A organiser et & financer ce genre de
 
programme.
 

C. PREVISIONS FINANCIERES
 

Les 	donndes present~es dans les Tableaux 3, 7, 8
et ne
constitue qu'une esquisse d'un plan financier pour le CNPIP.

Les pr~visions traitent les aspects suivants du ddveloppement

financier du Centre:
 

o 
 un bar~me de salaires qui devrait lui permettre de
 
rester comp titif vis-&-vis du marchd du travail en
 
Guinde,
 

o 	 les recettes ui pourraient 6tre enrc (istrdes & 
travers les diff6rentes activitds du Centre, 

o 
 et les rdsultats nets d'exploitation.
 

Ce module n'inclut pas plusieurs dlments qui feront partie du
 

cash 	flow brut associd aux activitds du Centre, soit:
 

o les fonds d'assistance technique et de procurement qui
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seront mis A sa disposition et des projets qu'il

exdcutera par I'USAID et 
d'autres bailleurs de fonds
 
dventuels;
 

0 	 les recettes et les ddpenses brutes ddgag4es du
 
travail r~alisds par des sous-contractants du Centre 
-

les diff6rentes- :rubriques indiquent le Iiveau de
 
recettes nettes qui reviendront au Centre, soit les
 
honoraires gagnds par ses propres cadres 
et la marge
 
que 	le CNPIP percevra sur le travail de l'un ou
 
l'autre sous-contractant (qu'il s'agisse d'une

chauffeur de taxi ou d'une 6conomiste) mis A la 
disposition des clients.
 

A part les salaires figurant au Tableau 3, tous les montants
 
.>indiqu~s sont en dollars U.S., 
sur base d'un taux de change de

400FG:l USD. Ii 
n'est pas possible de prdvoir une demarcation
 
precise entre les recettes en monnaie guin~enne et en devises &
 
l'heure actuelle, puisque la nouvelle reglementation des

changes n'a pas encore dt6 tout & fait mise au point ni le cas
 
du CNPIP pr~sentd en d~finitive aux autoritds compdtentes.

Toutefois, comme il a dtd indiqud au Chapitre II.C., 
il s'agira

de profiter de toute occasion pour enregistrer des recettes en
 
devises dans la nesure oa 
la monnaie guindenne resterait
 
non-convertible.
 

1. Recettes
 

Les 	hypotheses sont la des
suivantes A base prdvisions de
 
recettes pr~sent~es dans le Tableau 7.
 

a. 	 Transport/escorte
 

Le CNPIP percevra une marge de 20% sur le tarif de 
location
 
d'une voiture avec chauffeur/escorte. Ce tarif serait de $35
 
par jour. Le service sera fourni en moyenne deux jours par mois
 
en 1986, le rythme doublant chaque annde.
 

-b. Location de bureaux/secrdtariat
 

Les bureaux de passage serent lou~s pour $10 par jour et 
 des
 
services de secretariat fournis pour $10 de plus par jour, au
 
rythme d'une semaine par mois en 1986, deix semaines en 1987,

trois en 1988 et quatre en 1989.
 

c. 	 Aqence de voyages
 

Le CNPIP touchera une commission de 5% pour un billet moyen de

$1,000, A partir de 2 billets par semaine en 1988 et 4 par

semaine en 1989 (50 semaines/an).
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d. Photocopies
 

......Le Centre de documentation demandera $0,10 par page pour les 
photocopies, au rythme de 50 pages par semaine A partir de juin
1986, doublant chaque annde (50 semaines/an). 

e. Etudes
 

Les prdvisions sont fonddes sur les hypotheses suivantes:
 

1986: 2 cadres x $35/jour x 100 jours chacun
 

1987: 6 cadres x $40/jour x 200 jours chacun
 

1988: 6 cadres x $45/jour x 200 jours chacun
 

:1989: 8 cadres x $50/jour x 200 jours chacun
 

Cela suppose, & partir de 1987, une pleine utilisation du temps

de tous les cadres de la division 'rojets, et des honoraires
 
repr~sentant A peu pros le double de leur salaire quotidien

($21.00/jour) pour couvrir frais du
les fixes CNPIP et une
 
marge bdn4ficiaire. Sur cette base, les prdvisions sont tr~s
 
ambitieuses. Toutefois, les recettes seront enregistrdes selon
 
plusieurs formules:
 

o dtudes rdalisdes par les cadres du CNPIP pour 1'USAID
 
et pour d'autres bailleurs (parfois pour des
 
honoraires plus d1evds que prevu, par exemple, lorsque

le travail serait rdalis6 par le Directeur gdn~ral ou
 
un des directeurs de division);
 

o travail r~mundrd dans le cadre de la gestion d'un
 
f nds d'incitation pour les dtudes et (ou) d'une 
..acilit6 de credit et (ou) d'autres programmes (par
exemple, de formation) pour le montage ou la gestion

desquels le CNPIP proposerait ses services de conseil;
 

o 
 -marge prise sur le travail de divers sous-contractants
 
6trangers et guindens.
 

Les Consultants recommandent que le CNPIP et I'USAID envisagent 
une structure de collaboration A moyen terme qui prdvoierait 
non pas seulement un budget d'assistance -technique etrangre 
pour la r6alisation du nouveau programme, mais 6galement une
 
rdmun6ration directe du CNPIP pour le travail technique qu'il

r~alisera par l'effort de ses propres cadres. En fait, selon la
 
formule de subvention proposde plus bas, cela serait compenser
 
par la rdduction du budget de fonctionnement & assurer & partir

des fonds PL-480, tout en promouvant l'autonomie financi~re du
 
Centre et en renforgant son caractdre de bureau 
d' tudes
 
national.
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TABLEAU.7
 

CNPIP - PREVISIONS FINANCIERES
 

RECETTES 

1986 1987 1988 1989 

ADMINISTRATION 

Transport/escorte 168 336 672 1344 
Location bureaux/secretariat 480 960 1440 1440 
Agence de voyages 0 0 5000 10000 

TOTAL 648 1296 7112 12784 

RECHERCHES 

Photocopies 125 500 1000 2000 

TOTAL !.125 500 1000 2000 

PROJETS 

Services de conseil 7000 48000 54000 80000 
Gestion facilite de credit 0 0 10000 20000 

TOTAL .7000 48000 64000 100000 

PROMOTION 

Representation 700 1600 2700 4000 
Coordination d'aide 0 0 9000 17000 

TOTAL 700 1600 11700 21000 

RECETTES GLOBALES 8473 51396 83812 135784 

RECETTES CUMULEES 8473 59869 143681 279465 
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TABLEAU 8
 

CNPIP - PREVISIONS FINANCIERES
 

FRAIS ET RESULTATS NETS
 

1986 1987 1988 1989
 

RECETTES GLOBALES 
 8473 51396 83812 135784
 

RECETTES CUMULEES 
 8473 59869 143681 279465
 

SALAIRES
 

Administration 
 8300 17644 17644 19706

Recherches 
 4672 8456 8456 8456

Projets 
 7167 25988 25988 34650
 
Promotion 
 5902 9581 9581 13913
 
Direction 
 8016 13313 13313 13313
 

34056 74981 
 74981 90038
 

AUTRES FRAIS
 

Carburant 
 11238 18745 18745 22509
 
Divers 
 5619 9373 9373 11255
 

FRAIS GLOBAUX 
 50913 103099 103099 123802
 

FRAIS CUMULES 
 50313 154012 257112 380913
 

DEFICIT NET 
 -42440 -51703 -19287 11982
 

DEFICIT CUMULE 
 -42440 -94143 -113431 -101448
 

INVESTISSEMENT: 14 millions de sylis jusqu'au 31/12/85 pour

les frais d'etablissement et les premiers

budgets de fonctionnement (Fonds PL-480)
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Ii se peut dgalement que le CNPIP enregistre des recettes

extraordinaires, par exemple en participant au montage

financier d'un grand projet, ou en 
 n6gociant un tarif
 
"forfaitaire" dans le cadre d'une collaboration sur un projet

d'assistance technique. Ce genre de "grand coup" 
pourrait

sensiblement amdliord 
les r~sultats du Centre. Toutefois, les
 
prdvisions 
ne tiennent pas compte de cette possibilitd, vu le

fait que ce genre d'intervention n'ait pas encore dtd mis
 
1'6preuve sur le marchd guinden.
 

f. Gestion de la facilit6 de crddit
 

Plusieurs formules pourraient &tre dtudiees 
en ce qui concerne

la rdmundration des services du CNPIP dans cadre la
le de 

gestion d'une facilitd de crddit telle que celle dont il 
a dt6
 
fait mention plus haut. L'hypoth~se adoptde au Tableau 7 est
 
que le CNPIP percevra 2% des fonds d~boursds, qui seraient d'un
 
montant global de $500.000 en 1988 et $1.000.000 en 1989.
 

Selon cette approche, la r~mundration du CNPIP serait assurde h

partir du capital-m=me de l'emprunt 
au moment du d~boursement,

soit par l'emprunteur. Il s'agirait donc de n~gocier 
au

prdalable un accord avec ce dernier 
quant & la valeir des 
servicer rendus par le Centre.
 

Une autre formu".e de r~mundration serait de rendre service aux 
bailleurs-m~mes, soit les institutions qui ont alimentd la
 
facilit6, soit la banque domiciliatrice. Les honoraires du
 
CNPIP proviendraient dans ce cas non pas des fonds 
ddboursds,
 
mais du budget du bailleur.
 

Comme il a 6td indiqu' plus haut, le CNPIP peut en fait rendre

des services utiles dans les deux cas, allant de la conception

du programme et de la promotion d'un dossier jusqu'au suivi
 
administratif des dossiers 
 des projets financds.
 

g. Services de repr6sentation
 

II est tr~s apparent que le manque de services de

*representation comite cher aux investisseurs qui doivent rester


& Conakry pour faire suivre leur dossiers, et leur rend 
difficile 
la t~che de satisfaire correctement les conditions
 
d'agr~ment, etc. Le CNPIP les aidera 
souvent & titre gratuit,
dans le cadre de son acceuil initial, du PPA, et de son travail 
r~gulier de promotion. Toutefois, l'on peut pr~voir que
certains investisseurs lui demanderont des services plus

poussds du point de vue effort et technicitd qu'un simple

acceuil et encadrement de ddpart, allant 
de faire suivre des
 
d~marches durant leur absence de Conakry jusqu'I 
 preparer des
 
convention. Le Tableau 7 indique donc des recettes pour ce type

d'activitd, A compter 20 jours de travail 
en 1986, 40 en 1987,
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60 en 1988 et 80 en 1989, aux memes tarifs proposes dans la
 
rubrique "Etudes".
 

h. 	 Coordination de l'aide au secteur privd
 

Ii a 	dtd proposd plus haut que le CNPIP propose ses services en
 
tant qu'institution spdcialisde dans le d~veloppement 
du
 
secteur privd dans la coordination de l'aide dtrang~re visant &
 
faire avancer cet objectif par des moyens directs. L'USAID
 
pourrait aider A encourager les autres bailleurs & reconnaitre
 
le r6le potent41llement utile d'un tel "ombudsman".
 

L'hypoth~se suivante a dtd utilis~e pour cette rubrique:
 

o 	 $3.000/an pour le suivi d'un grand projet de plus

d'un million de dollars (typiquement sur une pdriode
 
de 3 ans)
 

o 	 $1.000/an pour le suivi d'un petit projet d'en dessous
 
de $100.000 (typiquement sur une pdriode d'un an)
 

2. Frais
 

Les salaires constitueront de loin la plus grande charge du 
CNPIP, soit 75% & partir de 1987, d'ofa la recommandation du

Chapitre II.C. que les effectifs soient limitds au strict
 
minimum et que l'accent soit mis sur le d~veloppement

professionnel d'environ neuf cadres de haut niveau 
 de
 
compdtence. Les frais salariaux prdsentds en 
dollars U.S. au
 
Tableau 8 sont ddpouillds au Tableau 3 & la page 21.
 

Les prdvisions ont pris comme hypoth~se que les salaires du ler
 
trimestre de 1986 (bareme actuel du budget de 
fonctionnement
 
pour la pdriode octobre 1985-mars 1986) seront majords de 1,5

fois pour le personnel de soutien et de 2,5 fois pour les
 
cadres (a l'exception du Directeur Gdndral, dont 
le salaire
 
serait majord de 3 et 
3,5 	fois). Une nouvelle augmentation

interviendrait en janvier 1987, porcant les salaires de 2,5 A
 
3,5 fois les bases actuelles. Les salaires resteraient ensuite
 
constants pendant le reste de la priode dtudide.
 

Tel 	qu'il a dtd expliqud au Chapitre II, ces hypotheses

prdvoient ine progression rapide des salaires dans les secteurs
 
privds aussi bien que dans la fonction publique guindenne dans
 
les deux anndes qui suivert, et visent & permettre au CNPIP de
 
faire concurrence & toute 
institution dans l'attraction du
 
personnel le plus qualifid possible. Les Consultants
 
recommandent que le CNPIP prdsente un bar~me fortement majord,
 
comme celui proposd ici, d~s sa prochaine proposition de budget

I 'USAID et au Ministare de tutelle. 
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Toutefois, il est peu probable que 
cette tendence A la hausse 
se manifeste aussi t6t et aussi radicalement que ne 1'indique 
ces prdvisions. Les hypotheses de salaires ajoutent donc un
6lment considdrable de conservatinme aux prdvisions. De plus,

il n'est pas dit que la Direction appliquera les multiples

proposes aussi rapidement que prdvu ni & tous les employds.

Cela lui laissera suffisamment de 
jeu pour pouvoir rdmundrer
 
les cadres supdrieurs encore mieux qu'il ne 
l'est ddmontr6 au

Tableau 3 (soit, pros de $400/mois pour un Directeur de
 
division et 
un analyste de projet, ce qui reprdsente le double
 
ou le triple des salaires prdvalant aujourd'hui dans le secteur

privd). Muni d'un tel budget de personnel et de suffisamment de
 
souplesse dans sa rpartition, il devrait meme possible,
etre 
du moins A court terme, d'attirer un ou deux cadres guindens
actuellement en poste & l'dtranger avec une oftre allant
 
jusqu'& $1.000/mois (salaire proposd & d'autres anciens
 
expatrids guindens de niveau moyen par certains employeurs).
 

Les frais de carburant sont calculds & raison de 25% des
 
salaires, et les autres frais A 12,5% des salaires, compte tenu

de l'expdrience du CNPIP jusqu' prdsent 
et de la r6cente
 
hausse considerable du prix de l'essence. Il est A souligner

qu'il s'agit ici uniquement des frais ordinaires 
 de
 
fonctionnement, et non pas 
des charges qui seront recouvertes
 
directement aupr~s des bailleurs de fonds et des clients (par

exemple, sous-traitants, frais de location de taxi & la charge

d'un client, etc.). Etant donnd l'ampleur du budget de
 
procurement, de voyages, du le
etc. PPA, seul type de charge

qui ne serait pas dventuellement assurd par ce budget ou
 
recouvert aupr~s autre ou
d'un bailleur client serait

l'utilisation de personnel intdrimaire. 
Puisque le budget

salarial proposd au Tableau 3 a dte calculd sur 
des bases

tellement larges, on peut prdvoir que la part du 
poste

"sous-traitance nationale" 
 qui serait consacrd & l'engagement

de personnel intdrimaire (dont les salaires ne seraient pas

recouverts aupr~s de tiers) s'inscrivera facilement dans les
 
montants globaux prdvus au Tableau 3.
 

3. Analyse des r6sultats
 

Ces prdvisions d~montrent que le CNPIP peut 
effectivement 
chercher A devenir autonome financi~rement sur une pdriode de 
quatre ans. Toutefois, bien que les prdvisions des recettes
 
aussi bien que des frais ont dt6 dtablies sur des hypotheses

raisonables (vu 
la varidt6 et le nombre d'opportunitds a
 
poursuivre), il est certain lorsqu'on examine 
la contribution 
nette de chaque division aux rdsultats du Centre que les 
recettes sont tr~s fortement axdes sur la performance de la
division Projets. Le CNPIP doit donc s'assurer que 1'USAID et
les autres bailleurs seront pr~ts A rdmundrer les efforts des 
cadres du CNPIP et de ses sous-traitants dans l'ex6cution de
projets de d'assistance technique, dont tout particuli~rement 
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dans le cadre d'une suite au PPA. Cela ddpendra en large mesure
 
des compdtences et de l'expdrience du terrain dont ils feront
 
preuve, ainsi que de la capacitd de la Direction de trouver les

marches et de s'associer avec des collaborateurs extdrieurs
 
valables.
 

Les prdvisions indiquent que le 
 CNPIP aura besoin d'une
 
subvention additionnelle correspondant l'dquivalent
A en

monnaie locale d'environ $115.000 U.S. 
(au taux de 400FG:$1).

Les d6ficits d'exploitation seraient accuses surtout en 1986 et

1987, pdriode de ddveloppement, et les premiers surplus

enregistrds en 1.
 

Sur cette base, le CNPIP pourrait conclure un accord avec

I'USAID et le Minist~re de tutelle qui l'assurerait d'un don de

$115.000 & partir des 
 fonds PL-480. Ces fonds seraient
 
ddboursds 
au debut de chaque annde en tant que budget de

fonctionnement (pour 1986, 
en avril) et rdpartis sur la p4riode
de trois ans d'apr~s les pr~visions du deficit net qui seront 
cifinitivement prdvues pour chaque annde. 

Si le CNPIP accusait un ddficit moins important que prdvu en

fin d'annde, les parties se mettraient d'accord sur le principe

que le Centre puisse ajouter le solde au budget de

fonctionnement de l'annde suivante (sans pour cela r~duire le
 
montant 
 du don restant A d~bourser). L'accord pourrait
dgalement permettre au CNPIP d'utiliser tout solde positif net 
an tout ou en pay-tie pour paier des primes incitatives aux
 
cadres en fin d'ann~e.
 

4. L 'option de la privatisation
 

Le CNPIP pourrait envisager sa privatisation dventuelle, la

formule la plus simple et la plus avantageuse dtant de

persuader le gouvernment de lui 
faire un don du terrain et du

batiment ainsi que de l'investissement reprdsent6 par les frais
 
d6bours~s jusqu'A present du fonds de contrepartie (environ 14

million de sylis) 
et dans la pdriode d~ficitaire qui est

toujours prdvue (soit la contrepartie d'environ $115.000 
au
 
taxu de 400FG:$1). Cette contribution repr~senterait le capital

initial 
du CNPIP et pourrait 6tre transformde en actions de
 
trdsorerie.
 

Dans la mesure ofa le gouvernment en ferait un don, le Centre 
pourra inciter des investisseurs A prendre des participations 
en leur proposant le don d'une action de trdsorerie pour chaque
iction qu'ils achdteraient. Soit, si l'actionnaire achetait dix
actions 6valu~es A $20.000, il en d~tiendrait vingt dvaludes & 
$40.000, ce qui reprdsente une tri forte incitation.
 

Si le gouvernment ne serait pas pr~t A faire don de saun 

contribution A l'tablissement du CNPIP, on pourrait envisager
la transformation du Centre en soci~t6 mixte: le capital de 
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l'Etat serait dilud progressivement par la vente d'actions au
 
secteur privd jusqu'& 
ce que le degr6 de privatisation souhaitd
 
(total ou partiel) soit atteint.
 

Un problhme particulier qui se pose est lr. valeur 
des 14

millions de sylis qui ont jusqu'A prdsent dtd investis A partir

du fonds de contrepartie. A l'ancien taux officiel, cela
 
reprdsentait $560.000, 
contre moins de $50.000 au taux actuel.

Le CNPIP et le gouvernement devront trouver la juste 
mesure
 
entre ces deux extremes. Le point de r~fdrence le plus juste et

le plus adapt6 aux moyens financiers des actionnaires guindens

dverituels serait sans doute la valeur actuelle des biens et des

services pour l'achat desquels ces 
fonds ont dtd d4pensds, soit
 
une valeur beaucoup plus proche de l'extr&me infdrieure.
 


